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  OOBBSSEERRVVAATTIIOONNSS  DDUU  PPUUBBLLIICC  DDUURRAANNTT  LLEESS  PPEERRMMAANNEENNCCEESS,,  SSUURR  LLEE  

SSIITTEE  DDEEDDIIEE  OOUU  PPAARR  CCOOUURRRRIIEERRSS  

DATE 

N° OBSERVATION 

IDENTITE DU (DES)  

PETITIONNAIRE(S) 

FORMULATION DE L’OBSERVATION (PUBLIC) 

COMMENTAIRE DE LA MAIRIE 

COMMENTAIRE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 

04 JUILLET 2022 

N°1 

BERNE André 

 

 

Inscription sur le 

registre 

1. Parcelle AZ N°436 Les Mayons constructible dans le POS en zone 
UB.Je demande son classement en zone UC. L’accès au terrain se fait 
par la parcelle AZ 166 servitude de passage notariée. (AZ 166 
m’appartient). 

2. Propriétaire de la parcelle AV n° 285 Rogagnolle, parcelle en zone UB 
dans le POS  je demande le maintien de ce terrain en zone 
constructible. 

3. Propriétaire de la parcelle AV n°30 Pas de la Colle, parcelle en zone 
UB dans le POS. Je demande le maintien de ce terrain en zone 
constructible. 

 

1. AZ 436 (R1.1) : Au Nord du hameau des Mayons. En zone A au projet de 
PLU. Il est possible d’intégrer cette parcelle à la zone Uc. 

2. AV 285 (R 1.2) : En zone Nh, accès insuffisant, pas de borne incendie. 
3. AV 30 (R 1.3) : Hameau du Pas de la Colle, en zone Nh. L’intégralité du 

hameau n’a pas été retenue comme support de développement. On ne 
peut pas faire un zonage à la parcelle. 
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Le Commissaire a pu constater que les problèmes étaient récurrents dans 

de nombreux hameaux : accès parfois difficile et l’absence de défense 

incendie mais qui peut être possible par la pose d’une citerne (déjà en 

place dans la commune) En zone Nh on peut agrandir les propriétés et 

exécuter d’autre ouvrages mais force est de constater que la défense 

incendie n’existe toujours pas !!!QUID !!! 

04 JUILLET 2022 

N°2 

BUERLE André 

Inscription sur le 

registre 

Pas d’accord avec le projet d’aménagement des Rouvières. 

Voir réponse commune sur l’OAP des Rouvières 

N’est pas le propriétaire, mais seulement l’usufruitier et n’a pas de 

commentaire supplémentaire. Ce monsieur interviendra plus tard en 

déposant 2 nouveaux courriers qui montrent son hostilité au projet. 

Ce monsieur est le principal propriétaire de terrains disponibles pour 

l’urbanisation de cette zone !! et ne souhaite pas vendre. 

04 JUILLET 2022 

N°3 

GASTAUD Gérard 

La Jardanne 

Doit préparer un dossier identique à celui déposé en 2017 à la mairie. 

 

Cette Parcelle se trouve dans la zone 1AUa soumise à OAP. Le projet de Mr 
Gastaud est possible, dès lors qu’il respecte l’OAP : Projet d’aménagement 
d’ensemble, création de maisons de ville en bande, accès….. 
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Le Commissaire enquêteur a fait une visite sur le terrain le 21 juillet 2022 

et Mr GASTAUD a remis des plans au commissaire enquêteur qui montre 

les implantations de pavillons projetés par ses soins. 

Ce propriétaire est très ouvert pour une future urbanisation. 

04 JUILLET 2022 

N°4 

CATTELIN  

Les Rouvières 

 

Pas d’accord avec le projet d’aménagement des Rouvières qui ampute 
énormément sa petite parcelle 
Doit fournir un dossier complet 

Voir réponse commune sur l’OAP des Rouvières 

Une visite a eu lieu sur le site le 21 juillet et démontre effectivement que 

le projet n’est pas réalisable. L’élargissement de la voie privée, qui sépare 

déjà en deux l’ensemble immobilier,  réduirait le terrain de cette propriété 

d’une façon anormale (route à ras de la terrasse) et ferait perdre une 

grande valeur à l’ensemble immobilier  

04 JUILLET 2022 

N°5 

CAMINADE Danielle 

 

Souhaite que ses parcelles BM 10 et BM 17 soient constructibles. 
Cette parcelle avait obtenue un PC.   

R.5 : Au Nord de la zone 1AUb des Rouvières. En zone agricole du PLU 
arrêté (plantées d’oliviers). Les parcelles ne se trouvent pas dans un groupe 
de construction au sens de la loi montagne (voir p.121 du rapport de 
présentation). Le projet de la zone 1AUb est envisageable car l’OAP précise 
« L’urbanisation de ce secteur pourra être réalisée par le biais d’une ou 
plusieurs opérations d’aménagement d’ensemble successives. Dans le 
dernier cas, les projets de constructions successifs devront être en 
continuité les uns des autres et avec les constructions existantes situées en 
périphérie, conformément aux dispositions de la loi montagne. » C’est 
pourquoi cette parcelle ne peut être intégrée à l’OAP des Rouvières. 
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La zone 1AUb est également plantée d’oliviers !!!!!pourquoi cette 

différence ? 

Un aménagement avec OAP Les Rouvières devrait être possible si l’OAP se 

réalise ce qui ne semblerait pas être la volonté des propriétaires actuels. 

04 JUILLET 2022 

N°6 

ARENE Gérard 

Pas d’accord avec le projet d’aménagement des Rouvières. 

Voir réponse commune sur l’OAP des Rouvières 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

04 JUILLET 2022 

N°7 

ARENE Jean 

Pas d’accord avec le projet d’aménagement des Rouvières. 

Voir réponse commune sur l’OAP des Rouvières 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

04 JUILLET 2022 

N°8 

FAYN Jean Noël 

Succession FAYN 

Simone 

Mettre les parcelles AR 160 Sous ville, AT 219 Sous la Fontaine, BK 
208.209.210 Puits Neufs en zone constructible 

1. Parcelle AR 160 (R 8.1) : au Sud du Vieux Village. En zone agricole du 
projet de PLU (plantée d’oliviers). Parcelle concernée dans le PADD 
par l’orientation « protéger l’écrin vert mettant en scène le vieux 
village, en particulier les cultures d’oliviers en restanques… » (Axe 3 
– p.6). 
Il n’a jamais été envisagé de développer une zone constructible sous 
le vieux village. 
Par ailleurs, le PNRV a demandé d’identifier ce secteur comme une 
zone agricole paysagère inconstructible. 

2. AT 219 (R8.2) : Au nord du Vieux Village. En zone N du projet de PLU. 
La parcelle n’est pas incluse dans un groupe de construction au sens 
de la loi montagne. Il n’est pas possible de créer une zone U ou AU 
dans ce quartier, à moins de développer un projet, présenter une 
étude de discontinuité qui devraitt être examinée par la commission 
départementale de la nature, des paysages et des sites. Cette 
commission intervient avant l’arrêt de projet du PLU, son avis est 
mis à l’enquête publique. 
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3. BK 208, 209 et 210 (R8.3) : Parcelles très éloignées des zones 
urbaines. Accessibles par un chemin en terre (À vérifier) et en 
dehors d’un groupe de constructions au sens de la loi montagne. Il 
n’est pas envisageable de créer des zones U ou AU excentrée, pour 3 
parcelles qui seraient incompatible avec le PADD. 

Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

04 JUILLET 2022 

N°9 

LECOCQ ALEXIS 

129, rue Félibrige 

Pas d’accord avec le projet d’aménagement des Rouvières. 

Voir réponse commune sur l’OAP des Rouvières 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

04 JUILLET 2022 

N°10 

CHAIX Franck 

 

Est venu se renseigner sur la zone où il est implanté et est à la recherche de 
terrains agricoles !!! 
Sans commentaire 

Fait l’élevage d’escargots dans le secteur des Rouvières !! 

04 JUILLET 2022 

N°11 

NAUDIN Valérie 

Est venue voir si ces terrains étaient constructibles. Doit fournir un dossier. 
Sans commentaire 

Pas de commentaire 

16 JUILLET 2022 

N°11 bis 

A envoyé un courrier en recommandé avec AR avec des documents pour 
préparer sa prochaine venue lors d’une permanence. 
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NAUDIN Valérie 

 

A joint les différents courriers déjà envoyés à la mairie  
Veut que les parcelles BP 257, BP 259, BP 260 soient constructibles 

R 11.1 – 11.2 – 11.3 : La zone de développement du hameau a été 
positionnée afin d’être facilement raccordable à la STEP. Les parcelles BP 
257, 259 et 260 se trouvent à l’Ouest du Hameau des Rouvières et au Sud 
de la RD. La zone 1AUb est située au Nord de la RD et les orientations 
d’aménagement et de programmation proposées sont destinées à achever 
l’urbanisation des espaces disponibles en dents creuses dans ce secteur. 
L’ensemble des lots bâtis et non bâti ne forme pas un groupe de 
constructions au sens de la loi montagne (voir carte p.121 du rapport de 
présentation). Les parcelles ne sont pas en continuité de l’urbanisation. 
Même si nous créons une zone constructible, les permis ne pourront être 
délivrés 
Les parcelles BP 257 et 259 : sont les 2 lots qui restaient à bâtir. 
La parcelle BP 260 correspondait à un lot non constructible. 

Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

16 JUILLET 2022 

N°12 

Mme BONNET 

Nadine 

Etablira un dossier mais demande un déplacement de limite de la zone NB 

Les 2 parcelles sont en continuité de la zone Ud du hameau du Jas des 
Hugou. Il est envisageable d’intégrer une partie des parcelles dans la zone 
Ud. 
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Les Hugous 

 

Le Commissaire s’est rendu sur les lieux à l’issue de la permanence pour 

visualiser le site. La demande est effectivement  exécutable 

16 JUILLET 2022 

N°13 

Mr PACCHINI 

Les Mauras 

 

Propriétaire de la parcelle AK 46 demande que ce terrain soit constructible 

Cette parcelle se trouve au Sud du hameau des Maurras. Ce quartier ne 
possède aucune borne incendie, la route d’accès est étroite, il n’est pas 
envisageable d’autoriser de nouvelles constructions au regard notamment 
du règlement départemental de défense extérieure contre les incendies. 
Aucun permis ne pourrait être délivré. Il n’est pas envisageable de créer une 
zone U ou AU excentrée des zones de développement, sur 1 seule parcelle, 
qui serait incompatible avec le PADD. 

Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

16 JUILLET 2022 

N° 14 

Mme ASTIER Maryse 

 

Demande que les parcelles AR 215, AR 176, BP 240 soient constructibles. 
Demande également que l’ancien projet de lotissement  Les Bernes 
redevienne constructible. 

1. AR 215 (R14.1) et 176 (R14.2), quartier Sous la Roche. Ce quartier 
n’a pas été retenu comme support de développement : Axe 4 du 
PADD. 
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2. BP 240 (R14.3) : parcelle bâtie et au Sud du hameau des Rouvières. 
Cette zone n’a pas été retenue comme support de développement, 
elle ne peut pas être raccordée à la STEP. Elle se trouve en zone Nh 
du PLU. La construction pourra faire l’objet d’une extension de 40 % 
de l’existant sans pouvoir excéder 250 m2 de surface de plancher. La 
construction d’annexes est également possible dans la limite de 80 
m2 cumulés ainsi qu’une piscine. Il n’est pas envisageable de créer 
une zone U ou AU, sur 1 ou plusieurs parcelles et incompatible avec 
le PADD. 

Parcelles C 317, 318, 319, 320, 321, 322, 323, 324, 325, 326 (découpage 
pour un lotissement jamais réalisé au Nord du hameau des Bernes. Ces 
parcelles ne sont pas en continuité de l’urbanisation au sens de la loi 
montagne. Le hameau de Bernes et sa proche périphérie n’ont pas été 
identifiés dans le PADD comme support de développement. il n’est pas 
possible de classer ces parcelles constructibles. 

Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

16 JUILLET 2022 

N°15 

Mr Pascal 

Doit envoyer un dossier S’oppose à l’OAP Les Rouvières 

Voir réponse commune sur l’OAP des Rouvières 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 
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ALEXANDRE 

16 JUILLET 2022 

N°16 

Mr BONNET Narcisse 

Les Hugous 

 

La parcelle AP 139 était en zone UA, elle passe maintenant en zone N. 
Demande le rétablissement d’une parcelle constructible. 

La parcelle AP 139 (R16) est contre le hameau du Jas des Hugous. On peut 
envisager d’étendre la zone Uaa sur le Nord de la parcelle pour lui 
permettre d’étendre sa maison et classer le reste de la parcelle en zone Ud. 

Le Commissaire s’est rendu sur les lieux à l’issue de la permanence pour 

visualiser le site. La demande est exécutable. (voir fin du document) 

16 JUILLET 2022 

N°17 

Mr et Mme GALINDO 

Mr et Mme Petit 

Mr et Mme 

DROMENQ 

Les Rouvières 

S’opposent au projet Les Rouvières 
Doivent envoyer un dossier 

Voir réponse commune sur l’OAP des Rouvières 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

16 JUILLET 2022 

N°18 

Mr MARYNEN 

Rembert et Silke 

Domaine des 

Campaux 

Sont venus pour voir si leur futur projet était réalisable 
Doivent fournir un dossier 

Le domaine des Campeaux (cerclé en jaune sur le plan ci-dessous) est situé 
à 3 km à vol d’oiseau du Bourg st Pierre. C’est une activité d’hébergement 
touristique qui propose des chambres et des gîtes. Le développement de 
cette activité est envisageable dans le cadre d’une procédure qui pourra 
être engagée après l’approbation du PLU. 
En effet, le domaine étant en discontinuité de l’urbanisation, une étude doit 
être produite dans le PLU lorsque l’urbanisation envisagée est en 
discontinuité de l’urbanisation : Article L 122-7 du code de l’urbanisme « le 
plan local d'urbanisme comporte une étude justifiant, en fonction des 
spécificités locales, qu'une urbanisation qui n'est pas située en continuité 
de l'urbanisation existante est compatible avec le respect des objectifs de 
protection des terres agricoles, pastorales et forestières et avec la 
préservation des paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel 
ainsi qu'avec la protection contre les risques naturels ». 
Cette étude est soumise pour avis à la Commission Départementale de la 
Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS), qui est consultée avant l’arrêt du 
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PLU. 
Nous sommes donc trop avancés dans la procédure pour intégrer le projet. 

Lors de cette permanence ces personnes ont rencontré monsieur le Maire 

qui leur a conseillé de faire un dossier global de leur projet. 

Ce dossier a été remis à la permanence du 04 août 2022. Ces personnes 

comptent sur un développement de leur ensemble touristique. 

16 JUILLET 2022 

N°19 

Mr BREMOND Jacky 

 

Souhaite vendre son terrain sur la zone Les Jourdannes 
Terrain dans l’OAP 

Un projet d’aménagement d’ensemble peut être envisagé sur la parcelle de 
Mr Bremond, dès lors qu’il respecte les OAP et le règlement du PLU. 

Les voisins sont opposés car leurs réseaux passent sur ce terrain 

16 JUILLET 2022 

N°20 

Mr CHABE Jean Marc 

Allée de La Jordanne 

 

Conteste le projet. 
Doit confirmer par un courrier 

Voir réponse commune relative à l’OAP des Rouvières. 

Je pense que la réponse concerne l’OAP La Jourdanne et non les Rouvières 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

16 JUILLET 2022 

N°21 

Mr NEBLE Didier 

Chemin Quinson 

Doit faire un dossier mais veut alotir son terrain. 

R 21 : Cette parcelle est éloignée du hameau des Rouvières. Le quartier n’a 
pas été retenu comme support de développement. Mr Neble peut diviser sa 
parcelle, puisque cette action est indépendante du PLU il ne pourra pas 
avoir de nouvelles constructions. 
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Quel intérêt si il ne peut construire !! 

16 JUILLET 2022 

N°22 

Mr THUS Jean Pierre  

Marseille 

 

AN 24 Malaurie fera un dossier mais souhaite rénover la construction 
existante sur le terrain 

La parcelle AN 24 (R22)se trouve à l’Est du hameau de Malaurie (environ 
300 mètres à vol d’oiseau) et en zone naturelle du PLU. 
Sur cette parcelle il y a une ruine qui n’est plus cadastrée. 
Le hameau de Malaurie n’a pas été retenu comme support de 
développement. 
Au regard du risque incendie, de l’absence d’équipement : pas d’eau 
potable, pas d’assainissement, pas de borne incendie, aucune autorisation 
d’urbanisme ne pourra être délivrée. Il n’est pas envisageable de créer une 
zone U ou AU excentrée du hameau, sur 1 seule parcelle qui serait 
incompatible avec le PADD. 

 
Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments, mais je tiens 

également signaler qu’il n’existe aucune protection incendie pour les 

constructions existantes !! 

16 JUILLET 2022 

N°23 

Mr COUVREUR 

Quentin 

Doit fournir un dossier mais souhaite sur un ensemble de parcelles BI 
608,…….410, 411, 412, 0033, 0034, 0035, 0036. Faire des constructions 
légères de loisirs 

 COMMENTAIRE DE LA MAIRIE 

Ces parcelles se trouvent au lieu-dit les Puits Neufs, elles sont en zone A. 
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 Le PADD identifie ce secteur comme devant « conforter les espaces 
agricoles cultivés… ». 
Ces parcelles ne sont pas raccordées aux réseaux d’eau potable, 
d’assainissement et incendie. 
Il n’est pas envisageable de créer un STECAL dans ces conditions, sans projet 
précis qui devrait être examiné par les personnes publiques associées, la 
CDPENAF (Commission Départementale de Préservation des Espaces 
Naturels, Agricoles et Forestiers) et la Commission Départementale de la 
Nature des paysages et des Sites, puisque ce site est en discontinuité de 
l’urbanisation au sens de la loi montagne. 

Après visite sur le terrain il a été constaté que ce terrain en zone A est 

inexploitable soit pour l’agriculture, soit pour l’élevage. Il ne pousse rien 

et les agriculteurs ne sont pas intéressés. Ce dossier est d’intérêt 

touristique indéniable. La commune devrait voir rapidement un moyen de 

mettre en œuvre une modification du secteur. 

16 JUILLET 2022 

N°24 

Mr et Mme 

COQUILLAT Marius 

Venait voir le cadastre 
Sans commentaire 

Sans commentaire 

21 JUILLET 2022 

N°25 

Mr BREMOND Michel 

A envoyé un courrier N° 03 

Voir réponse commune relative à l’OAP des Rouvières. 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

21 JUILLET 2022 

N°26 

Mr GILLET Eric 

A envoyé un courrier N° 04 

Voir réponse commune relative à l’OAP des Rouvières. 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

21 JUILLET 2022 

N°28 

Mr MERCIER Vincent 

A envoyé un courrier N° 02 

Voir réponse « traitements des observations adresses sur site dédié » n°4. 
Voir réponse commune relative à l’OAP de la Jourdanne. 
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Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

21 JUILLET 2022 

N°29 

Mr et Mme CATTELIN 

 

Ont déposé un dossier expliquant que le Projet des Rouvières  impactait 
leur propriété voir pièce jointe  

Voir réponse commune relative à l’OAP des Rouvières. 

Réclamation justifiée. 

Le CE a visité les lieux le 21 07 2022 et peut attester que le projet du 

chemin n’est pas acceptable. Trop d’impact sur cette propriété. Voir 

analyse au n°04 

21 JUILLET 2022 

N°30 

MR CHABE 

Intervenu le 16 juillet  
A laissé un courrier     pièce jointe 

Voir réponse commune relative à l’OAP  

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

21 JUILLET 2022 

N°31 

Mr THUS Jean Pierre 

Venu le 16 juillet. A envoyé un dossier  

Voir réponse requête n°22 

Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

21 JUILLET 2022 

N°32 

Mr MATHIEU 

Maurice 

Laisse un courrier pièce jointe  

Voir réponse commune relative à l’OAP des Rouvières 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

21 JUILLET 2022 

N°33 

Mr BARROIS Bruno 

Maurice 

 

A déposé un dossier  

Ces parcelles sont au Sud du hameau Pontiers. La 1ère version du PLU, arrêté 
en août 2019, classait ce secteur en zones Ud et 1AUc. L’Etat dans son avis 
nous a indiqué (p.2- voir extrait page suivante) qu’il ne s’agissait pas d’un 
groupe de constructions mais de l’habitat diffus. Cette partie du zonage 
n’était pas compatible avec la loi montagne. 
Nous avons donc classé le quartier en zone Nh où les constructions peuvent 
faire l’objet d’extension et d’annexe.  
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Sans commentaire. 

21 JUILLET 2022 

N°34 et 34 bis 

Mr PHILIBERT Yves 

 

Dépose 2 requêtes pièce jointe 

Parcelles AV 200, 201 : AU Sud du Hameau Regagnolle. Ces parcelles sont 
en discontinuité de l'urbanisation au sens de la loi montagne. Il n’est pas 
possible de les classer en zone constructible 

Parcelles 87, 88, 89, 92, 93 : Les parcelles 92 et 93 sont en limite de zone Ud 
et encerclées de constructions. Nous pouvons les inclure dans la zone Ud. 
La parcelle 89 est dans le prolongement mais n’est pas encerclée de 
constructions. Les parcelles 87 et 88 sont de l’autre côté de la route, elles 
ne peuvent être considérées en continuité. 
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Le Commissaire prends acte de ces décsions. 

21 JUILLET 2022 

N°35 

Mme LE NY 

Dominique 

 

Vient déposer un courrier Identique à ceux de Patrick et Yannick 

Voir réponse « traitements des demandes site dédié » n°8 
D 8 : La parcelle BP 288 se trouve à l’extrémité Est des quartiers 
pavillonnaires autour du hameau des Rouvières. Le secteur n’a pas été 
retenu comme site privilégié de développement. Seules les parcelles au plus 
près du hameau et raccordables à la STEP ont été retenues.  
Il convient également de préciser que cette parcelle se trouvait en zone ND 
du POS.  
Il n’est pas envisageable de créer une zone U ou AU excentrée du hameau, 
sur 1 seule parcelle, ce qui serait incompatible avec le PADD. 

Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

21 JUILLET 2022 

N°36 

Mr GUIBERT 

Christian 

 

Dépose un plan avec une division de parcelles. 
Il précise que les parcelles A,B, D sont construites et demande que les 
parcelles C et E redeviennent constructibles pièce jointe 

Voir réponse requête n° 11 bis 

Requête recevable dans la logique alors que ces parcelles sont viabilisées  

Revoir réponse faite car je pense qu’il y a une erreur dans la position des 



DOSSIER TA DE TOULON N° E 19000109/83 du 21 novembre 2019 

 

 Enquête Publique portant :  

SUR L’ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA COMMUNE de SAINT JULIEN LE MONTAGNIER 

Du 04  juillet au 04 août 20 

 

17 

parcelles. 

21 JUILLET 2022 

N°37 

Mme MOUTTE Gisèle  

 

Propriétaire d’un certains nombre de parcelles  demandes la constructibilité 
de ces parcelles  
A déposé un dossier voir en pièces jointe 

R 37 : Celle parcelle se trouve dans le prolongement de la zone Uc qui est en 
continuité du hameau de l’Eclou. Nous pouvons inclure une partie de la 
parcelle dans la zone Uc. 

Le Commissaire ne peut que être satisfait de cette décision.. 
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21 JUILLET 2022 

N° 38 

Mme NICOLE VIALLE 

 

Voir réponse commune relative à l’OAP des Rouvières. 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

21 JUILLET 2022 

N°39 

Mr GILLET Georges 

 

Dépose un dossier et demande que ses terrains soient constructibles pièce 
jointe 

R 39 : Parcelles D 382, 383, 384 : ces parcelles sont au Sud du lotissement 
Pardigaou à la limite avec la commune de La Verdière. Le lotissement n’a 
pas été retenu comme groupe de constructions. Il n’y a pas de réseaux 
proche de ces parcelles (eau, assainissement, incendie). Elles sont en 
discontinuité de l’urbanisation au sens de la loi montagne. Il n’est pas 
possible de les classer en zone constructible. 
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Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

21 JUILLET 2022 

N°40 

Mme BONNET 

Nadine 

Apporte un dossier  
Est déjà venu le samedi 16 n°12 voir pièce jointe  

Voir réponse à la requête n°12. 
 

Le Commissaire s’est rendu sur les lieux à l’issue de la permanence pour 

visualiser le site. La demande est exécutable. (voir fin du document) 

21 JUILLET 2022 

N°41 

Mr ET Mme 

CAPOLINO 

 

demande qu’une partie des parcelles passe de N en A 

Voir réponse « traitements des observations adresses sur site dédié » n°16. 
D16 : Cette parcelle se trouve en limite Ouest du territoire communal et en 
zone N du PLU. Elle se trouvait en zone ND au POS. Une partie est 
concernée par l’identification d’un secteur protégé pour des motifs d’ordre 
écologique. 
En zone N des activités agricoles peuvent se développer, le règlement 
autorise «Les constructions nécessaires aux activités agro-sylvo-pastorales, 
ainsi que les aménagements et équipements pastoraux indispensables à 
l’activité d’élevage (cabane de berger, impluvium…). » 
Ce classement n’empêche pas de déclarer la parcelle à la PAC. Compte tenu 
de la présence du secteur protégé pour des motifs écologiques (ce secteur 
correspond à des « pelouses et garrigues » favorables à des espèces 
protégées notamment le criquet hérisson). 
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Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

21 JUILLET 2022 

N°42  

 

Parcelle AZ 416 Chemin de la Jauffrette 
Elle demande que sa parcelle soit divisible. 

Cette parcelle se trouve en zone Uc. En fonction du projet : nombre de lots, 
accès…, la division pourra être accordée. 

Le Commissaire ne peut être que satisfait de cette décision. 

21 JUILLET 2022 

N°43 

Mr POURRIERE 

Gilbert 

 

Demande que la parcelle BN 307 Les Berne soit constructible 

Le hameau des Bernes fait l’objet d’une loupe plan 4.2.3 « Plan Est ». 
Le hameau de Bernes n’a pas été retenu comme support de 
développement. Il n’est pas raccordé au réseau incendie. 
La parcelle BN 307 (R43) est dans le prolongement de maisons individuelles 
elles-mêmes dans le prolongement du hameau, mais elle n’est pas 
réellement incluse dans un groupe de constructions au sens de la loi 
montagne.  
Il n’est pas envisageable de créer une zone U ou AU, sur 1 seule parcelle qui 
serait incompatible avec le PADD. 
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Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

21 JUILLET 2022 

N°44 

Mme MASSETTE 

Pascale 

Impasse des Vignes 

Vient confirmer son opposition à l’OAP Les Rouvières 

Voir réponse commune relative à l’OAP des Rouvières 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

21 JUILLET 2022 

N°45 

Mme CONFESSON 

Candice 

Dépose un courrier pièce jointe 

Voir réponse commune relative à l’OAP des Rouvières 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

30 JUILLET 2022 

N°46 

Mr et Mme SANCHEZ 

 

Dépose un courrier pièce jointe dossier déposé sur le site dédié n° 24 
Par la présente, nous nous permettons de contester le prochain PLU sur notre 
terrain parcelle 339, terrain constructible acheté en 2011 et prévu en zone N. 
De plus nous avons constaté que la parcelle 272 était aussi prévue en zone N 
alors qu'elle fait partie intégrale de la superficie totale du terrain avec la 
parcelle 274 sur lesquelles notre maison principale a été construite. La 
parcelle 272 doit rester en zone Ud. 
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Voir réponse n°24 tableau « Traitements des observations adressées sur le 
site dédié » 
Les parcelles 339 et 272 étaient en zone UB au POS. Elles pourraient être 
considérées en continuité de l’urbanisation (voir justification application loi 
montagne, p.119 du rapport de présentation : Tampon de 25 m depuis un 
groupe de constructions). 
Nous pouvons étendre la zone Ud des Cheyres pour intégrer au moins la 
parcelle AV 339. 

Le Commissaire ne peut qu’être satisfait de ces décisions. 

 30 JUILLET 2022 Idem demande du 16 juillet n°16 apporte des compléments + photos 
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N°47 

Mr et Mme BONNET  
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R 47: Nous pouvons classer ces parcelles en zone agricole. 
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Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

 30 JUILLET 2022 

N°48 

Mr HOURS  

 

Doit présenter un dossier  

Voir réponse requêtes n° 29, 30, 31 du tableau des observations adressées 
sur site dédié 
Cette parcelle est voisine de la zone Nh positionnée autour du hameau de 
Boisset. Dans le PADD, ce quartier n’a pas été retenu comme secteur de 
développement « Groupe d’habitations à contenir aucune nouvelle 
construction ne sera autorisée ». 
Le zonage ne peut être en contradiction avec le PADD. De plus, il serait 
difficile de justifier qu’une seule parcelle redevienne constructible alors que 
les constructions existantes voisines ne peuvent faire l’objet que d’une 
extension mesurée. 

Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

30 JUILLET 2022 

N°49 

Mr ASTIER 

 

Est venu voir si ces terrains étaient constructibles .aucun document 

1. AL 178 (R49.1) : Le quartier de Phélines n’a pas été retenu comme 
support de développement. Il n’est pas possible de classer une seule 
parcelle constructible dans ce quartier et être incompatible avec le 
PADD. 
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2. AV 125 (R49.2) : Cette parcelle était dans le 1er projet de PLU classée 
en zone 1 AUc. L’Etat dans son avis a émis un avis défavorable pour 
ce classement.  
Dans cette seconde version le PLU n’a pas retenu ce quartier comme 
support de développement. Cette parcelle ne peut être classée en 
zone constructible. 

 
3. AZ 59 (R49.3) : Cette parcelle était dans l’OAP de la Jourdanne dans 

le 1er projet de PLU en zone 1AUa. Dans son avis l’Etat que le 1er PLU 
confortait trop de zones constructibles et impliquait une trop grande 
consommation de l’espace. Le Préfet n’avait d’ailleurs pas donné son 
accord à l’ouverture à l’urbanisation. La zone des Jourdannes a donc 
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été réduite. 

 
4. AY 142 (R 49.4) : nous pouvons intégrer une partie de cette parcelle 

dans le secteur Uba et don dans l’OAP du Vallon de l’Eclou. 

Le Commissaire ne peut qu’être satisfait de cette modification. 

30 JUILLET 2022 

N°50 

Mr GASTAUD 

vient déposer des pièces complémentaires 

Voir réponse à la requête n°3 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 
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30 JUILLET 2022 

N°51 

Mr PHILIBERT 
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Ce quartier n’a pas été retenu dans le PADD comme support de 
développement. Ces parcelles ne sont pas au sein ou dans le prolongement 
d’un groupe de constructions aux sens de la loi montagne. Il n’est pas 
possible de les classer en zone constructible 
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Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

30 JUILLET 2022 

N°52 

Mr FAYN  

Dépôt d’un dossier était intervenu le 04 juillet  

Voir réponse à la requête n°8. 

Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

30 JUILLET 2022 Déjà intervenu sous le n° 33 
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N°53 

Mr BARROIS 

 

  



DOSSIER TA DE TOULON N° E 19000109/83 du 21 novembre 2019 

 

 Enquête Publique portant :  

SUR L’ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA COMMUNE de SAINT JULIEN LE MONTAGNIER 

Du 04  juillet au 04 août 20 

 

35 

 
Voir réponse à la requête n°33 

Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

30 JUILLET 2022 Inscription sur registre  
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N°54 

Mr PERRIN 

 

 
Voir réponse commune relative à l’OAP des Rouvières 

Le CE conteste le début et l’a confirmé à l’intervenant.  

Le commissaire enquêteur a constaté lors de sa visite que l’affichage était 

en place. C’est un signe de mauvaise foi que de dire que l’information a 

été mal faite. 

Sans commentaire pour le reste. Voir avis du commissaire enquêteur 

chapitre 3.2 du rapport 

30 JUILLET 2022 

N°55 

Mme OLLAGNIER 

 

Vient voir si sa parcelle AD 143 est constructible  
COMMENTAIRE DE LA MAIRIE 

 

Sans commentaire  

Pas de cadastre à disposition 

30 JUILLET 2022 Vient voir si sa parcelle AX 342 est constructible  
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N°56 

Mr et Mme PONTY 

 

Sa parcelle est constructible et en zone Uc du projet de PLU. 

Le Commissaire est satisfait de la réponse. 

30 JUILLET 2022 

N°57 

Mr POURRIERE 

 

Déjà intervenu n°43  
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Voir réponse à la requête n° 43 

Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

30 JUILLET 2022 

N°58 

Mr MONTTRA et MR 

LONGINOTTI  

Les Rouvières 

Sont contre le projet 

Voir réponse commune relative à l’OAP des Rouvières 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

30 JUILLET 2022 

N°59 

Mme HODOUL 

 

Fera un courrier 

Au Sud du Vieux Village. En zone N du projet de PLU. Parcelle concernée 
dans le PADD par l’orientation « protéger l’écrin vert mettant en scène le 
vieux village, en particulier les cultures d’oliviers en restanques… » (Axe 3 – 
p.6). Il n’a jamais été envisagé de développer une zone constructible sous le 
vieux village. 
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Par ailleurs, le PNRV a demandé d’identifier ce secteur comme une zone 
agricole paysagère inconstructible. 

Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 
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30 JUILLET 2022 

N°60 

Mme NANIA 

 

 

Voir réponse commune pour les requêtes relatives à l’OAP des Rouvières 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

30 JUILLET 2022 

N°61 

MR VIAN 

 

Est venu se renseigner 

R 61 : Le quartier des Phélines n’a pas été retenu comme support de 
développement, la nouvelle STEP vient d’être mise en service, mais sa 
capacité correspond aux besoins actuels. Il n’est prévu de nouvelle 
construction 
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Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

30 JUILLET 2022 

N°62 

Mr ARMENNGAUD 

Route de Quinson 

 

Est venu se renseigner 

R 62 : Sa parcelle est au Sud du hameau des Rouvières. Ce côté du hameau 
n’a pas été retenu comme support de développement car il n’est pas 
raccordable à la STEP des Bernes, qu’il n’y a pas de borne incendie et que 
les accès se font par des chemins étroits. 

Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

30 JUILLET 2022 

N°63 

Association le Vieux 

Village 

 

A laissé des plans sans explications et doit intervenir ultérieurement avec un 
courrier. 

Voir réponse à la requête n°36 dans le tableau de réponses « traitement des 
observations adressées sur site dédié. 
Rapport de présentation : Nous allons vérifier l’ensemble des remarques sur 
le rapport de présentation et compléter ou corriger si nécessaire. 
PADD : Le vocabulaire employé dans le PADD correspond aux objectifs et à 
la volonté du Conseil Municipal. Le PADD est un document débattu en 
Conseil Municipal du 26 juillet 2021. Il ne peut être compléter après 
l’enquête publique mais il comprend des orientations qui n’ont pas la même 
valeur qu’un plan masse. 
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OAP : Il est important de préciser que l’OAP n’est pas un plan masse des 
projets. Ce sont des orientations (Orientations d’Aménagement et de 
Programmation= OAP) avec lesquelles les projets doivent être compatibles 
et non conformes. C’est l’addition de l’OAP et du règlement qui permet 
d’instruire les projets. 
En ce qui concerne l’OAP du Vallon de l’Eclou = voir réponse à la 
contribution n°34. 
OAP des Rouvières = la capacité résiduelle du secteur a été estimée à moins 
de 10 logements, il n’y aura donc pas de « nombreuses constructions ». De 
plus, il s’agit d’encadrer d’éventuels futurs projets, cependant les 
propriétaires non aucune obligation de réalisation. 
OAP Vieux Village : nous corrigerons les erreurs de dénomination. 
Nous complèterons le plan en ajoutant les places, jardins, cheminements 
piétons. 
Pour le rectangle rouge correspondant à l’aménagement d’une zone de 
stationnement : l’ensemble de la crête est concerné par l’ER n°23 destiné à 
son aménagement. Mais il n’y a pas pour l’instant de projet définitif choisit 
par la Commune. 
Règlement : voir réponse à la contribution n°38. Nous précisons, que 
l’association a pu examiner le règlement avant l’arrêt du PLU. Quelle a été 
reçu par Monsieur le Maire. Que les différents points du règlement ont été 
examinés avec elle et complétés . Nous pouvons ajouter que certaines 
dispositions sont demandées par l’ABF. 
Nous précisons enfin, que les élus doivent dans l’élaboration d’un PLU 
trouver un compromis acceptable entre leurs objectifs, les attentes des 
habitants et des associations locales, les avis des personnes publiques 
associées à la procédure. 
Enfin, certains travaux, interventions, réhabilitations, acquisitions…. 
demandés par l’association du Vieux Village, bien que très pertinents ne 
sont pas financièrement possible pour la Commune. Nous ne souhaitons 
pas mettre des ER ou programmer des travaux financièrement irréalisable 
pour la Commune. 

Le Commissaire prend acte des réponses. 

04 AOUT 

N°64 

MR BERNE ANDRE 

Déjà  venu n° 1 le 04 juillet. 
Dépose des plans pour demande de parcelles constructibles  
Régagnolles AU 284 
Mayons AZ 436 
Pas de la Colle AV 30  Toutes les parcelles ont les réseaux 

Voir réponse requête n°1 du présent tableau. 

Sans commentaire  

04 AOUT 

N°65 

Mr et Mme 

COUVREUR  

Déjà venu n° 23 dépose un  dossier pour un STECAL dans le but de 

développer un parc résidentiel de loisirs (PRL) 

Voir réponse requête n°23 du présent tableau. 

Sans commentaire  

04 AOUT 

N°66 

Déjà venu n°18 dépose un dossier STECAL suite aux indications de Mr le 
Maire lors de la permanence du samedi 16 juillet 
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Domaine des 

Campeaux  

MARYNEN Rambert 

et Silke 

Demande que leur propriété en tant qu’agriculteur passe en zone A 

 
Voir réponse requête n°18 du présent tableau. 

Changement possible pourquoi  ne pas faire une continuité de la zone A ? 

04 AOUT 

N°67 

BERNE Josiane 

 

A laissé des plans une liste de terrains pour savoir si il était constructible 
voir dossier  
Demande que les terrains AZ 362 et AZ 108 Les Mayons soient 
constructibles  
Les Guis BC 112 : demande que le terrain soit constructible en déplaçant la 
zone  
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Parcelle AZ 362 (R 67.1) : Cette parcelle se trouve en zone agricole et au 
Sud-Ouest du hameau des Mayons. 
Parcelle AZ 108 (R 67.2) : Cette parcelle se trouve au Nord du hameau des 
Mayons. 
Il n’est pas envisageable d’étendre la zone Uc pour intégrer ces parcelles. 
Aucun permis ne serait délivré, elles se trouvent en discontinuité de 
l’urbanisation au sens de la loi montagne. 

 
 
Parcelle BC 112 (R 67.3) : cette parcelle se trouve dans la continuité de la 
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zone Ud des Guis. Nous pouvons intégrer une partie de cette parcelle dans 
la zone Ud, sans présager de la délivrance d’un permis qui selon le projet 
pourrait être compatible ou pas avec la loi montagne. 

 
Déplacement semble réalisable. 

04 AOUT 

N°68 

Mme GRISON 

Fabienne 

 

L’Eclou X 63 ? 64 ? 129 ? 130 deviennent  constructibles 
Que AX 62 redevienne constructible  Fait partie d’un ensemble construit 

 
Parcelle AX 62 (R 68) : cette parcelle se trouve dans la continuité de la zone 
Uc. Nous pouvons intégrer une partie de cette parcelle dans la zone Uc, 
sans présager de la délivrance d’un permis qui selon le projet pourrait être 
compatible ou pas avec la loi montagne. 
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Le commissaire prend acte des réponses.  

04 AOUT 

N°69 

GILLET Yves 

1. Parcelles AV 293, 295, 294, 296, 125, 311, 312 : souhaitent qu’elles 
soient constructibles 

2. Parcelle AV 295 soit dans la même zone que la parcelle AV 293 
3. Parcelles AZ 379, 380, 381, 382, quartier de la Jourdanne : 

souhaitent qu’elles soient constructibles 

COURRIER de GRACCIA, GILLET SCI le Gilletière, HUGOU Agnès 
1. AV 293, 295, 294, 296, 125, 311, 312  (C Graccia) : Ces parcelles 

étaient dans le 1er projet de PLU classées en zone 1AUc. L’Etat dans 
son avis a émis un avis défavorable pour ce classement.  
Dans cette seconde version le PLU n’a pas retenu ce quartier comme 
support de développement. Ces parcelles ne peuvent être classées 
en zone constructible. 

 
2. Nous pouvons classer la parcelle AV 295 dans la même zone que la 
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parcelle AV 293, c’est-à-dire en zone A. 
3. Ces parcelles étaient dans l’OAP de la Jourdanne et en zone 1AUa 

dans le 1er projet de PLU. Dans son avis l’Etat a estimé que le 1er PLU 
confortait trop de zones constructibles et impliquait une trop grande 
consommation de l’espace. Le Préfet n’avait d’ailleurs pas donné son 
accord à l’ouverture à l’urbanisation de cette zone. La zone des 
Jourdannes a donc été réduite. 

Le commissaire prend acte des réponses.  

04 AOUT 

N°70 

Mme SOULIOL 

Solange 

 

Dépose un dossier pour demande que  son terrain devienne constructible 
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Le hameau des Gillets n’a pas été retenu dans le PADD comme support de 
développement. Il n’est pas possible de créer 2 poches constructibles 
uniquement sur 2 parcelles et être incompatible avec le PADD. 

Sans commentaire  

04 AOUT 

N°71 

Mr 

LONGUEVERTGNES 

 

A laissé sur le registre une contribution à son opposabilité du projet des 
Rouvières. 

Voir réponse commune aux requêtes relatives à l’OAP des Rouvières. 

Sans commentaire 

04 AOUT 

N° 72 

Mr ZIMMERE 

 

A laissé un plan pour demande de déplacement de la zone UD 

 
Ces parcelles se trouvent effectivement dans la continuité de la zone Ud des 
Guis. Cependant, elles sont régulièrement inondées lors des évènements 
pluvieux conséquents. Les parcelles bâties contiguës le sont également. 
Pour ces raisons nous ne souhaitons pas les intégrer dans la zone Ud. 

Projet réalisable au regard de la faible emprise et cela permettrait de faire 
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des ouvrages annexes tels que piscines…etc sous la responsabilité du 

propriétaire. 

  

  

TTRRAAIITTEEMMEENNTTSS  DDEESS  OOBBSSEERRVVAATTIIOONNSS  AADDRREESSSSEESS  SSUURR  SSIITTEE  DDEEDDIIEE..  

04 JUILLET 2022 

N°1 

BRAY Michel 

Les Rouvières 

Nous vous interpellons sur un tracé de voirie sur les parcelles 140 et 141 ces 
parcelles sont en surplomb de notre terrain BM 315 ainsi que notre maison 
d’habitation principale. Les terrains 140/141 surplombent le nôtre d’une hauteur 
variant de 1.5 à 1.8 m soutenus par une restanque de pierres sèches qui 
s’écroulent lors de fortes précipitations. Ouvrir une voirie et imperméabiliser les 
sols équivaudrait à mettre notre propriété en péril. De plus le mur de restanque 
ne supporterait pas la charge de véhicules. Si un tel projet doit voir le jour il faut 
impérativement que la restanque actuelle soit remplacée par un mur de soutien 
en béton armé et que toutes les eaux de pluies soient canalisées dans un pluvial 
suffisamment important. A noter que lors de fortes précipitations notre chemin 
d’accès qui est le chemin rural dit de la Jardine devient un lit de cours d’eau. 

D1 : Le projet des Rouvières est une orientation d’aménagement et de 
programmation, il ne s’agit pas d’un plan d’exécution des travaux, où les tracés 
sont précis et définitifs. 
Le ou les projets qui seront initiés dans le futur devront être compatibles avec 
l’OAP mais pas conforme. Le tracé des futures voies doit donc être affiné. Cette 
problématique soulevée par Mr Bray sera prise en compte. 

E 

 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

09 JUILLET 2022 

N°2 

Mr et Mme 

LECHEVIN 

Les Rouvières 

Nous sommes voisins de la parcelle BM 15 (Mr BRAY remarque N° : note du CE) 
et avons appris le projet d’un tracé de voirie sur les parcelles 140 et 141 qui 
surplombent la parcelle BM 15. 
Ce terrain a une inclinaison de 8% et lorsqu’il y a de fortes précipitations, l’eau 
ruisselle sur notre parcelle et occasionne des inondations. 
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Comme mon voisin vous l’a bien expliqué le mur de restanque ne supporterait 
aps la charge des véhicules. 
Nous vous demandons donc de prendre nos remarques en considération et vous 
prions d’agréer……  

 
Voir réponse requête n°1 (registre dématérialisé) 

 Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

11 JUILLET 2022 

N°3 

DIEUTRE 

Fabrice 

4 Rue des 

Jasmins 

68110 ILLZACH 

Je suis propriétaire de la parcelle cadastrée D 413, d’une surface de 30 a 02 ca 
actuellement classée en zone ND et souhaiterais savoir si elle est susceptible de 
passer en zone constructible 
Le téléphone, EDF et l’eau de ville sont en limite de parcelle, elle-même en limite 
de zone constructible actuellement. 

 

D3 : La parcelle D 413 se trouve dans le quartier des Jonquiers qui regroupent 
quelques constructions. Ce secteur n’a pas été retenu comme support de 
développement. Il n’est pas raccordé au réseau d’assainissement et ne bénéficie 
pas de défense incendie. Il n’est pas envisageable de créer une zone U ou AU 
excentrée des zones de développement, sur 1 seule parcelle ce qui serait 
incompatible avec le PADD. 

 
 Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

13 JUILLET 2022 

N°4 

MERCIER 

Vincent 

294 Route de 

l’ECLOU 

Allée de la 

Jourdanne 

 

Ma propriété sise à l’adresse (indiquée à côté) 
J’ai pu constater qu’il était prévu sur la parcelle n°480 juste devant chez moi la 
construction de maisons individuelles type R+1 or cette parcelle se trouve d’être 
d’une largeur de 25 m. de ce fait et avec le peu de place disponible pour les 
constructions en tenant compte qu’il faut un chemin de 5.5 m nous n’aurions 
plus aucune intimité. 
Ma préoccupation qui se trouve être celle des riverains se trouvant sur la même 
allée que la mienne, réside dans le fait que nous n’aurions d’une part plus aucun 
dégagement de vue avec des maisons  R+1, de nuisances routières certaines et le 
plus inquiétant ; la question de l’avenir de nos égouts et l’approvisionnement en 
eau !!! 
Effectivement il se trouve que toutes les habitations de notre ruelle ont leurs 
raccordements aux eaux propres et usées via la parcelle 480. 

 
Voir réponse commune relative à l’OAP de la Jourdanne. 
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 Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

14 JUILLET 2022 

N° 5 

Madame 

BELLOCQ-

VIZIALE Nicole 

12 rue du Bédat 

– Couloum 

Casteret 

64230 ARBUS 

 

Monsieur 

VIZIALE Patrick 

89 avenue Jean 

Jaurès 

83320 

CARQUEIRANNE 

 

, 

Nous avons hérité début 2019 de 2 parcelles de terrain situées sur la commune 
de St Julien. Il s'agit des numéros 35 et 36 section BP, au lieu-dit Massegens, 
hameau des Rouvières, pour une superficie de 2102 m2. Elles ont été acquises en 
octobre 1970 par nos parents et n'ont jamais été construites, contrairement à la 
quasi-totalité des parcelles qui entourent ces terrains. 
La notaire qui gérait la succession, nous a transmis un CU fourni par la Mairie 
fin 2018. Nous avions par ailleurs vu sur le site de la mairie qu'un Plan local 
d'urbanisme était en cours d'élaboration et redéfinirait les possibilités 
d'urbanisation de certaines zones comme « Massegens ». 
Nous avons donc immédiatement informé par écrit la Mairie que nous étions 
désireux que nos parcelles restent en zone constructible dans le prochain PLU, 
ceci 
afin que nos enfants puissent y construire un jour. La Mairie par courrier 
référencé 
D2019-0762 du 3/06/2019 a accusé réception de la demande de maintien en 
zone 
constructible de nos parcelles lors de la révision du POS et nous a informés 
qu’elle 
joignait notre demande au registre ouvert à cet effet. 
Nous venons d’être informés par la Mairie qu’une enquête publique est ouverte 
du 4/07 au 4/08/2022 suite au projet de PLU arrêté en conseil municipal le 
3/02/2022. Nous réitérons donc notre demande de maintien en zone 
constructible 
de nos parcelles comme c’était le cas lorsque nous en avons hérité de nos 
parents, 
nous appuyant sur le fait que la quasi-totalité des parcelles environnantes sont 
bâties et pour certaines au cours de ces dernières années. (Voir pièce jointe : les 
2 
parcelles 35 et 36 sont entourées sur 3 de leurs côtés par des maisons 
Nos parcelles ne sont pas isolées, nos parents les avaient choisies justement à 
proximité d’autres habitations et au cœur du hameau pour avoir la possibilité de 
construire. 
Le PLU proposé contourne très précisément nos deux terrains pour les intégrer 
dans 
une zone N, alors qu’ils sont de fait insérés dans un ensemble de maisons. 
Nous réitérons donc, Monsieur le Commissaire Enquêteur, notre demande de 
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maintien de ces parcelles 35 et 36 en zone constructible. 

 D 5 : Il semblerait que ces 
parcelles aient un accès direct 
au chemin de St Joseph.  
Ces parcelles se trouvaient en 
zone NB du POS, elles sont au 
Sud du hameau des Rouvières. 
Ce quartier n’a pas été retenu 
comme support de 
développement dans le projet 
de PLU, il n’est pas raccordable 
à la STEP. Il n’est pas 
envisageable de créer une zone 
U ou AU excentrée du hameau 
et des zones de 
développement, sur 1 seule 
parcelle, ce qui serait incompatible avec le PADD. 

 Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

14 JUILLET 2022 

N°6 

BAROTTI 

Christine  

Pour  

Mr ROUX Jean-

Pierre 

13180 GIGNAC 

LA NERTHE 

N’A PAS JOINT DE PIECE 
 
VOIR NOUVEL ENVOI CI-DESSOUS 

 . COMMENTAIRE DE LA MAIRIE 

 

  

14 JUILLET 2022 

N°7 

BAROTTI 

Christine  

Pour  

Mr ROUX Jean-

Pierre 

13180 GIGNAC 

LA NERTHE 

 

Propriétaire de nombreuses parcelles sur le territoire : 
C 83  LE CAVALET 
C 84  LE CAVALET 
C 158 CLOS DES MAS 
C 190  LES CLAVIES 
C 215 LES JOURDANNES 
C 247 LES MONGETTES 
BN 220 PUITS DE BOYER 
BO 278 LES ROUMIS 
 BO 282 LES ROUMIS 
Veut que ses parcelles soient en terrain constructible 

 C 83 (7.1) et 84 (7.2) = En limite Nord-Est de la commune, en limite du Verdon et 
en zone Nco du projet de PLU 
C 158 (7.3), 215 (7.4), 247 (7.5) – BN 220 (7.7), 278 (7.8 = En zone A, à l’Ouest et à 
l’Est du hameau de Bernes 
C 190 (7.9) = en zone N Entre le hameau de Bernes et le Verdon. 
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Toutes ces parcelles sont éloignées des zones de développement retenues. Sans 
réseau et accessibles par des pistes. Il n’est pas possible de les classer en zone 
constructible. 

 Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

15 JUILLET 2022 

N°8 

LE NY Patrick 

 

Dans le cadre de l'enquête publique arrêté par le conseil municipal du 3 février 
2022, et suite à la requête en urbanisme que j'ai déposé en juillet 2015, je 
m'associe avec ma sœur mon frère  et ma nièce  pour solliciter  la constructibilité 
de la parcelle n° 288 située au hameau des Rouvières. 
J'ai bien compris les différentes problématiques exposées par M. Le Maire et les 
deux ingénieurs lors de la réunion publique en 2015. Cependant, vu l'ensemble 
des constructions qui cernent ce terrain, mes frères, ma nièce, mon neveu et moi-
même ne comprenons pas cette exclusion. 
Je sollicite donc la constructibilité, si ce n'est en totalité, au moins partielle, sur 
cette surface de 5000 m² environ, avec une seule construction possible, ce qui 
ramènerait à deux constructions avec celle de la parcelle n°287, et ainsi satisferait 
aux impératifs municipaux : 
dessertes des voies privées (carrère en ce qui concerne ces deux parcelles). 
restitution de terrain à destinée agricole, ou de loisir. 
 
Par ailleurs, il n'y aurait d'incidences : 
ni sur la vue depuis le vieux hameau de St Julien, 
ni écologique, 
ni sur la continuité forestière, 
compte-tenu de l'encerclement de notre parcelle. 
 
 En ce qui concerne l'eau et l'électricité, il n'y a pas de difficultés puisque ces 
services arrivent aux parcelles contiguës. 
Quant au relèvement des ordures ménagères, les containers sont à proximité, et 
enfin pour les eaux usées, la solution de la fosse septique ainsi qu'aux parcelles 
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limitrophes ne devrait pas poser de problème, 
 
Il est évident que cette demande est motivée par un sentiment 
d'incompréhension, certes, mais aussi dans l'espoir d'une vente qui allégerait nos 
budgets respectifs 

 D 8 : La parcelle BP 288 se trouve à l’extrémité Est des quartiers pavillonnaires 
autour du hameau des Rouvières. Le secteur n’a pas été retenu comme site 
privilégié de développement. Seules les parcelles au plus près du hameau et 
raccordables à la STEP ont été retenues.  
Il convient également de préciser que cette parcelle se trouvait en zone ND du 
POS.  
Il n’est pas envisageable de créer une zone U ou AU excentrée du hameau, sur 1 
seule parcelle, ce qui serait incompatible avec le PADD. 

 
 Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

16 JUILLET 2022 

N°09 

ANONYME 

 

En page 21 de l’enquête publique, il est notifié § 2.4.1 que la commune dispose 
d’une piscine. 
Or, sont exploitation a été abandonnée par la commune.  
Cela signifie-t-il qu’elle va être réhabilitée ? 
Merci  

Lors de la rédaction du 1er rapport de présentation la piscine était ouverte. Elle a 
fermée en 2020. Nous avons actualisé le rapport mais pas cette partie. Nous 
corrigerons le rapport de présentation. 
 

Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

16 JUILLET 2022 

N° 10 

SOTO 

(soto.stephan@

free.fr) 

243 chemin les 

mayons 

83560 ST 

OPA secteur des Jourdanes (1AUa). 
En page 8 du OPA, on note la construction de maison de ville en bande (secteur 
2). 
Propriétaire d'une maison individuelle depuis 2002, je constate que ma clôture 
sera mitoyenne avec ce secteur.  
Dans ce contexte, et compte tenu que mon terrain est légèrement surélevé vis à 
vis du secteur 2, je vous sollicite pour demander au bailleur / lotisseur de réaliser 
à sa charge un mur de soutènement sur la portion concernée. 
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JULIEN 

 

Je constate également, le positionnent d'un voie/place de retournement 
limitrophe avec ma parcelle, face à ma porte d'entrée, de ma cuisine et d'une 
chambre.  
Afin d'éviter toutes nuisance sonores, je vous demande de bien vouloir faire 
réaliser à la charge du bailleur / lotisseur un mur de séparation (H =2 mètres). 
Ce mur pourrait également servir de mur de soutènement. 
Dans tous les cas, je m'oppose au positionnement de conteneurs de poubelle 
dans cet endroit.  
La commune prend bonne note de ces remarques. L’OAP du secteur 1AUa des 
Jourdannes propose un projet d’aménagement d’ensemble. Le porteur de projet 
devra proposer un projet précis et cohérent à la commune.  
S’il est nécessaire de réaliser un certain nombre d’aménagement, comme des 
murs de soutènement, ils seront réalisés. 
Nous précisons également que la hauteur des clôtures est limitée à 1,80 m en 
zone Uc et en zone 1AUa. 

 
Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

16 JUILLET 2022 

N°11 

ANONYME 

 

Le PLU envisage la création de nombreux logements dans le secteur de la 
Jourdane avec une sortie vers les chemin des mayons. 
L'étroitesse de la voie (chemin les mayons), l'impossibilité de se croiser en voiture 
au niveau du virage à environ 50 m de la pizzéria et la dangerosité du croissement 
au niveau de la pizzeria n'est pas adapté à un flux important de véhicule. 
 
Est-il envisagé de refaire cette voirie ? Si non, il serait judicieux et responsable de 
laisser le chemin de la Jourdane en sans unique.  
 

Voir réponse commune relative à l’OAP des Jourdannes 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

19 JUILLET 2022 

N°12 

MR ET MME 

PAYEN 
215 Allée de la 

jourdane  

 
Le PLU envisage la création de nombreux logements dans le secteur de la 
Jourdane et principalement tout autour de notre habitation actuelle, construite 
en 2017 (parcelle N°AZ487 ) sis 215 Allée de la jourdane. Nous avons eu 
l’opportunité de devenir primo accédant dans cet espace préservé par notre belle 
dame nature et sans aucune nuisance. 
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83560 ST JULIEN  

 
Nous vous interpellons sur le fait que le chemin qui doit desservir, a sens unique, 
l’ensemble, ou tout au moins une bonne partie des futures habitations est un 
chemin privé dont nous avons la servitude de passage. Notre maison a été 
construite de façon à profiter pleinement de notre terrain, en limite de bornage à 
ce chemin. 
Les maisons RT2012 sont certes très isolées thermiquement mais non 
acoustiquement. Nous ne consentons aucunement à l’élaboration de ce projet 
qui pourrait engendrer la vente de ce bien de part les nuisances causés par la 
circulation. 
Nous avons souhaité construire notre habitation dans un village calme dit 
“rural”......  

 
Voir réponse commune relative à l’OAP des Jourdannes 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 
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20 JUILLET 2022 

N°13 

Mme Evelyne 

NICOLE (VIALE) et 

Mr Mathieu 

NICOLE 

109 impasse des 

Puits 

Les Rouvières 

83560 Saint 

Julien le 

Montagnier 

Tel : 

06.52.22.38.38 

E-mail : 

nicole.evelyne83

@gmail.com  

 

 
Voir réponse commune relative à l’OAP des Rouvières 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

16 JUILLET 2022 

N°14 

IDEM CI-

DESSUS 

Voir réponse commune relative à l’OAP des Rouvières 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

21 JUILLET 2022 

N°15 

PILUCCHINI 

Christine  

8 Impasse des 

Marmottes  

13680 LANCON 

DE PROVENCE  

 

Bonjour Monsieur le Commissaire enquêteur, Monsieur le Maire, 
Nous sommes propriétaires de parcelles agricoles Section BO Parcelles 35, 310, 
311, 312, 313, 66, 65, 64, 62, 61. Nous souhaiterions savoir si une de ces parcelles 
pourraient passer constructible, nos parcelles sont proches des maisons 
construites sur la commune de la Verdière situés aux Jonquiers. Nous demandons 
seulement une seule parcelle, nous serions favorable à vendre une partie à un 
agriculteur pour développer l'agriculture dans votre commune. Je vous remercie 
pour l'attention que vous porterez à notre demande. Si cela est nécessaire, nous 
pouvons nous déplacer à Saint Julien le Montagnier.  
Bien cordialement. Mmes PILUCCHINI Christine et Hélène  
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D15 : Ces parcelles se trouvent dans le prolongement du quartier des Jonquiers. 
Cependant, ce quartier n’a pas été retenu comme zone de développement dans 
le PADD. Il ne possède pas l’intégralité des réseaux : réseau incendie et 
assainissement inexistant. Ces parcelles ne sont pas en continuité de 
l’urbanisation au sens de la loi montagne. Il n’est pas possible de rendre une ou 
plusieurs parcelles constructibles.

 
 

Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

21 JUILLET 2022 

N°16 

Mr CAPOLINO 

950 chemin des 

palets  

83560 Saint 

julien 

Monsieur, 
Faisant suite à la proposition de plu, nous avons constaté qu’en zone naturelle a 
été placé sur notre parcelle bt317 à toubernard. 
Cette parcelle est louée au gaec de la ferme des palets et déclarée à la pac. 
Elle a pour but de faire pâturer le troupeau de brebis que le gaec a en sa 
possession. 
Nous vous demandons de bien vouloir supprimer la zone naturelle sur notre 
parcelle et la mettre en agricole. 
 

D16 : Cette parcelle se trouve en limite Ouest du territoire communal et en zone 
N du PLU. Elle se trouvait en zone ND au POS. Une partie est concernée par 
l’identification d’un secteur protégé pour des motifs d’ordre écologique. 
En zone N des activités agricoles peuvent se développer, le règlement 
autorise «Les constructions nécessaires aux activités agro-sylvo-
pastorales, ainsi que les aménagements et équipements pastoraux 
indispensables à l’activité d’élevage (cabane de berger, impluvium…). » 
Ce classement n’empêche pas de déclarer la parcelle à la PAC. Compte tenu de la 
présence du secteur protégé pour des motifs écologiques (ce secteur correspond 
à des « pelouses et garrigues » favorables à des espèces protégées notamment le 
criquet hérisson). 
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Déjà déposé au commissaire enquêteur lors de la permanence n° 41 même 

réponse de la part du CE. 

21 JUILLET 2022 

N° 17 

Candice 

CONFESSON  

76 impasse des 

Vignes  

83560 Saint-

Julien  

 

Proposée par Candice Confesson (candiceconfesson@gmail.com)  

Monsieur le commissaire enquêteur, 

 

Veuillez trouver ci-joint mon courrier (que je vous ai également remis en main 

propre ce jour lors de votre permanence à la Mairie) au sujet du PLU 

concernant le Hameau des Rouvières à Saint-Julien-le-Montagnier. 

 

Voir réponse commune relative à l’OAP des Rouvières 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

22 JUILLET 2022 

N° 18 

MR GILLET Alain  

23 rue du four -

Les Bernes  

83560 saint 

Julien  

 

Je vous remercie de prendre connaissance des documents ci-joint concernant la 
définition de la zone A du PLU de Saint Julien. 
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L’extension des zones agricoles a été réalisée sur la base de l’Etude PIDIL. Depuis, 
la Chambre d’agriculture a réalisé un Plan de Reconquête Agricole. Ce plan de 
reconquête identifie le secteur comme favorable pour l’apiculture, l’oléiculture et 
les Plantes À Parfum, Aromatique et Médicinale (PAPAM). 
Enfin, la partie Est de cette zone est déclarée à la PAC 2020 (plan ci-dessous).  
Le classement de ces parcelles en zone agricole est donc bien justifié. 

 
Sans commentaire 

 

21  JUILLET Veuillez trouver ci-joint le courrier officiel d'un groupement d'habitants du 
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2022 

N° 19 

Proposée par 

Groupement 

d'habitants du 

quartier des 

Rouvières 

 

quartier des Rouvières en défaveur du PLU relatif à la zone 1AUb, pour prise en 

compte dans le cadre de votre enquête. (Versions Word et pdf) 

 

En vous remerciant par avance, 

 

Cordialement, 

Le groupement d'habitants du quartier des Rouvières    voir pièce jointe 

Groupement d’habitants du 

quartier des Rouvières 

83560 Saint-Julien 

 A l’attention de Monsieur le 

commissaire enquêteur  

Mairie de Saint-Julien-le-Montagnier 

22, rue de l’Hôtel de Ville 

83560 Saint-Julien-le-Montagnier 

 

Groupement d’habitants du quartier des Rouvières (détail) 
Nom (ordre 

alphabétique) 

Adresse aux 

Rouvières – 83560 
Saint-Julien 

Coordonnée

s 

Messagerie 

M. et Mme Ahlborn 374 rue du Félibrige 
04 94 77 17 
80 

ahlborn.karl@bbox.fr  

M. et Mme Gérard 
Arene 

267 rue du Félibrige 
04 94 80 03 
73 

h.g.arene@wanadoo.fr  

M. Jean Arene 197 rue du Félibrige 
04 89 21 82 
11  

M. Badja 330 rue du Félibrige 
06 65 4129 
57 

hamadous@outlook.fr 

M. et Mme Bremond 257 rue du Félibrige  pas.bremond@sfr.fr  

M. et Mme Buerle 247 rue du Félibrige  buerleviviane@gmail.com 

M. et Mme Cattelin 161 rue du Félibrige 
07 69 73 59 
83 

vincent.cattelin@laposte.net  

M. et Mme Dromenq 163 rue du Félibrige 
04 94 72 30 
61 

corinne.dromenq@gmail.co
m  

M. et Mme Galindo 
165bis rue du 
Félibrige 

06 16 87 53 
60 

galindo.jean-
raymond@orange.fr 

josette.galindo@hotmail.fr 
M. Lecocq 179 rue du Félibrige  richleco83@gmail.com  

Mme Lièvre 265 rue du Félibrige 
06 20 00 93 
97 

nijeau@orange.fr  

M. Longinotti Impasse des puits 
04 89 21 23 
10 

longinotti_joël@hotmail.com 

M et Mme Massette 78 impasse des vignes 
06 03 43 68 
20 

pierre.massette@gmail.com 

M. et Mme Mathieu 
45 impasse des 
Vignes 

 sylmau83@orange.fr  

M. et Mme Mazieres Chemin des Peyres  

fanny.mazieres2407@gmail.
com 

benmazieres13@gmail.com 

M. et Mme Nicole Impasse des puits 
06 52 22 38 
38 

mathieu.nicole@gmail.com  
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M. et Mme Petit 165 rue du Félibrige 

04 98 14 80 
14 

06 77 52 50 
67 

06 20 88 68 
37 

ludovic.petit247@gmail.com 

cydian.b@hotmail.com 

Mme Roupp 285 rue du Félibrige 
06 66 56 04 
13 

carole96420@gmail.com  

 
 
Objet : Observations sur le PLU par un regroupement d’habitants du quartier des 

Rouvières – zone 1AUb 

 
 
Courrier remis en mains propres le 21 juillet 2022 à Monsieur le commissaire enquêteur 
 
 
Saint-Julien, le 21 juillet 2022 

 

Monsieur, 

Nous avons pris connaissance du projet de PLU de Saint-Julien le Montagnier, en 
particulier autour de nos lieux d’habitation situés rue du Félibrige, à Saint-Julien. 

L’objectif de ce courrier est de vous faire part de notre désapprobation sur ce 
plan, en vous donnant les raisons détaillées de l’ensemble de notre regroupement, 
ainsi que les raisons particulières par habitant. 

Raisons communes à l’ensemble des habitants du regroupement 

Tous les habitants de notre regroupement habitent leur logement et leur 
environnement pour le calme, la vue et le contact avec la nature.  

La zone 1AUb répond à ces besoins par ses différents chemins étroits (certains en 
cul-de-sac), qui limitent donc le nombre de passages de véhicules, et les nombreux 
espaces de nature (oliviers, champs en friche,...). 

La création ou requalification des trames viaires de cette zone, au niveau du 
chemin reliant le chemin des Peyres à l’impasse de l’Eglise, ainsi que l’impasse 
des Puits, impliquerait une dégradation majeure de notre qualité de vie, due au 
passage démultiplié de véhicules sur des voies larges et désormais en réseau, ainsi 
qu’à l’apparition visible d’autres logements dans une zone constituée actuellement 
de champs et d’arbres. 

Plus dommageable encore, les transformations nécessaires des voies concernées, 
actuellement de « paisibles » chemins de terre ou goudronnés de faible largeur, 
impliqueraient des incursions violentes dans le cadre de vie de certains d’entre 
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nous en allant empiéter sur nos terrains. 

Nous avons bien retenu l’axe 2 du plan, qui vise à conforter le quartier des 
Rouvières comme le second pôle d’habitat. Le vœu est certes louable mais cela 
est-il réellement le souhait de ses habitants ? Nous n’en avons à ce jour pas 
rencontré. 

Raisons particulières à chaque habitant du regroupement 

M. et Mme Ahlborn : 

Nous avons acheté notre maison en 2004. Cette maison de vacances s'est transformée 
en résidence principale. Depuis maintenant 9 ans nous apprécions le cadre rural dans 
lequel nous vivons, les champs d'oliviers, la garrigue, le passage de la transhumance. 
Nous avons depuis trouvé des amis parmi nos voisins originaires du pays et apprécions la 
valeur qu'ils portent en cultivant leurs champs d'oliviers. 
Le PLU stipule en préface de “Préserver le patrimoine, les paysages, les milieux naturels 
et les continuités écologiques” et de “Protéger les ressources naturelles” 
Mais en même temps, le PLU nous présente un projet diamétralement opposé à cela en 
transformant des champs d'oliviers en rues goudronnées en circulation en bruits et en 
odeurs dérangeantes. 
 
N'étant pas directement touchés, nous déplorons fortement ce plan. 

M. et Mme Gérard Arene : 

Le projet prévoit que l’unité de terrain par les parcelles BM147/148 dont la parcelle 
BM148 soit amputé de 6,50m sur 25m au milieu du terrain et oblige la destruction des 
arbres fruitiers et oliviers et coupe l’accès à la deuxième partie de mon terrain ce qui 
dévaluera inévitablement  notre propriété. 
 
L’ensemble du projet a un fort impact négatif  sur l’environnement et notre qualité de 
vie : pollution sonore (passages des voitures, aboiement de chiens), pollution lumineuse 
nocturne (lampadaires, spots), pollution de l’air (gaz des pots d’échappements, 
chauffages),  pollution visuelle par la perte de vue du paysage naturel par les 
constructions et les clôtures. 
 
Nous souhaitons conserver et protéger notre cadre de vie et notre environnement 
campagnard et c’est pourquoi nous sommes totalement opposés à ce projet. 

M. Jean Arene : 

Je suis propriétaire de la parcelle BM 214 et BM215 et accède, au Nord, au chemin des 
Peyres par un droit de passage payé à Monsieur Francis BŒUF, toujours vivant, voilà une 
vingtaine d’années. 
Malgré que je ne subisse pas d’expropriation, la voie future utiliserait mon droit de 
passage, et la tranquillité qui existe deviendrait caduque. 
Donc, je n’approuve pas et m’oppose à l’implantation de cette voie d’accès qui 
n’entrainerait que des nuisances, depuis le départ (ancienne école) jusqu’au chemin des 
Peyres. 
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Je rejoins le groupement pour dénoncer ce projet. 

M. Badja 

Bien que soit pour l’ouverture et le progrès constant en tout temps et en tout lieu, 
je me joins à mes voisins pour vous faire part de ma désapprobation sur ce futur 
plan PLU concernant les Rouvières.  

Trois raisons me mènent à cette conclusion, la première concerne l’aspect 
sécuritaire du lieu, le futur axe routier qui traverse les parcelles BM354, BM162 et 
BM161 pour rejoindre l’impasse des puits reste en partie caché au carrefour avec 
la départementale 69, les usagers circulant sur la départementale n’ayant pas une 
bonne visibilité et une bonne lecture à ce croisement.  

La seconde raison concerne la qualité de vie du lieu, si ce projet voie le jour, la 
tranquillité en sera grandement dégradée. La préservation de notre environnement 
reste un impératif majeur, il convient d’en limiter les bouleversements.  

Enfin pour terminer sur ce futur projet PLU si cela reste un impératif pour la 
commune, j’encourage à faire usage des voies existant et interdire toute création 
de nouvelles voies de circulation. Rapporté au nombre d’habitants les voies 
existant desservent bien les lieux, leurs usage au quotidien restent en dessous des 
seuils de saturation. 

M. et Mme Bremond : 

L'ensemble du projet à un fort impact négatif sur l’environnement de notre qualité 
de vie : 
1) Pollution sonore  « passage des voitures » 
2) Pollution de l'air (gaz des pots d’échappements, chauffages), 
3) Pollution lumineuse nocturne (lampadaires, spots), 
4) Pollution visuelle (perte de la vue du paysage naturel par les constructions et les 
clôtures) 
 
Nous désirons conserver & protéger notre cadre de vie & notre environnement 
campagnard, 

C'est pourquoi nous sommes totalement opposés à ce projet. 

M. et Mme Buerle : 

Je suis contre ce projet qui traverse de part en part mon champ d’oliviers (arbres 
cinquantenaires en pleine production) pour y faire, non pas une route mais trois 
routes. Par ce présent courrier, je vous demande donc l’abandon. 

M. et Mme Cattelin : 

Nous avons fait construire dans ce paisible hameau des Rouvieres en 2012, 
justement pour apprécier le calme et la vue sur les montagnes. Nous n'avons pas 
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envie que notre qualité de vie soit perturbée par un élargissement de la route à six 
mètres cinquante en s'accaparant d'une grande partie de notre terrain, détruisant 
murs, portail, terrasse, amandier, tout-à-l'égout... 

 Cela deviendrait plus habitable, au point de vue de la sécurité routière car la route 
passerait devant notre porte d’entrée  

De plus : 

- Perte de sa valeur à la vente. 
- Perte de notre superficie du terrain (déjà assez petit) 
- Dangerosité due aux passages des voitures 
- Nuisance sonore 
- Environnementale (perte d'un amandier et autres arbres sur notre terrain 

On ne voit aucun intérêt à ce projet qui détruirait, selon le plan d'emménagement, 
des propriétés, des familles, le calme et la sérénité dans ce paisible hameau des 
Rouvieres. 

Nous donnons donc notre désapprobation pour ce projet et souhaitons continuer à 
vivre en toute quiétude. 

 

 

M. et Mme Dromenq : 

Nous sommes résidents des Rouvières depuis 20 ans et comme nos nombreux 
voisins nous sommes opposés à ce projet. Nous souhaitons conserver le calme de 
notre environnement sans voir de chemin et de nouvelles habitations. Nous 
souhaitons conserver notre cadre de vie rurale. 

M. et Mme Galindo : 

Nous avons tout d’abord constaté que notre parcelle ne figure pas sur le plan 
présenté par le Commissaire Enquêteur.  

En effet, nous avons acheté notre terrain fin 2020, référencé au cadastre sous le 
numéro « 113 BM 292 ». 

Le permis de construire qui nous a été accordé le 7 aout 2020 mentionne cette 
référence cadastrale. Le plan présenté n’est donc pas à jour. 

Le projet de PLU pose plusieurs interrogations : 

- Nous avons, avant d’acheter, consulté la mairie qui nous a précisé 
qu’aucun PLU n’était en vigueur. Pourquoi un tel mutisme ? 
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- Nous avons eu un coup de cœur pour ce lieu qui correspondait à ce que 

nous recherchions, à savoir un endroit calme, en campagne, à l’abri de 
toute pollution visuelle ou phonique, mais non isolé.  
Vous comprendrez que l’annonce d’un éventuel bouleversement de ce 
cadre idyllique nous contrarie, d’autant que nous ne saisissons pas les 
motivations à l’origine du projet, les ROUVIERES étant un hameau fort 
agréable en l’état 
Pourquoi ne pas nous avoir avertis de la démarche qui était apparemment 
bien avancée ? En connaissance de cause nous aurions revu notre décision 
d’achat.  
 

- La création d’une route qui relierait le chemin des Peyres à la rue de 
l’Eglise et sa continuité vers l’impasse des puits, ainsi que la construction 
d’habitations à proximité, impliqueraient un passage fréquent de véhicules 
avec les conséquences néfastes que l’on peut imaginer : adieu le calme et la 
tranquillité ! finie la merveilleuse vue sur la campagne.  
Pourquoi venir « tracer » sur des cartes des voies de circulation 
incohérentes et arbitraires sans avoir auparavant consulté les 
habitants concernés et constaté les contraintes matérielles à régler ? 

Nous souhaitons que le PLU soit reconsidéré avec la concertation et l’attention 
nécessaire à un projet de qualité pour les futurs habitants et les propriétaires 
actuels.  

En l’état actuel du PLU, nous ne pouvons que formellement nous y opposer par 
tous les moyens légaux. 

 

 

M. Lecocq : 

J'ai acheté ce bien en 2015 pour pouvoir pratiquer mon activité professionnelle 
dans un cadre de vie rural avec une vue sur les montagnes et les champs d'oliviers. 
Je suis particulièrement attaché à la sérénité des lieux et ce de jour comme de nuit. 

Ce PLU va modifier le chemin privé qui passe sur ma propriété et qui dessert mes 
4 voisins. Certes le chemin existe, mais le transformer en une route à double sens 
de 6,5 mètres voudra dire que ma propriété sera totalement encadrée par la 
départementale d'un côté et par la nouvelle route de l'autre. 

En outre ce projet va impacter avec violence l'aspect campagnard des lieux en 
détruisant des oliveraies productives et entretenues et ce pour goudronner, 
bétonner et illuminer un havre de paix. 

Je suis donc farouchement opposé à ce PLU. 
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Mme Lièvre : 

J’habite les Rouvières depuis de très nombreuses années. J’ai vu quelques maisons 
se construire sous mes fenêtres, avec une vue qui s’est altérée et quelques passages 
de voitures de mes voisins. 

Il n’est en revanche pas supportable de voir une route s’ajouter, en empiétant sur 
mon champ d’oliviers et qui amènerait la pollution visuelle et sonore d’un nombre 
beaucoup plus important de voitures qui seraient de passage pour rejoindre 
d’autres quartiers. 

M. Longinotti : 

M. Massette 

Je suis opposé à ce projet pour les raisons communes précédemment cités et 
personnellement par l’amputation d’une bande de 6,50 m de mon terrain pour y 
créer une route.  

Cette bande de terrain jouxte l’espace de vie proche de la maison, et par 
conséquent va apporter les nuisances d’une route en bordure de maison. 

De plus cette route nécessite la destruction d’ouvrage plus ou moins récent sur ma 
parcelle comme un garage, un portail,  ainsi que les murs en pierre sèche. 

M. Mathieu : 

Je suis opposé à ce plan pour les raisons suivantes : 

- Au n°65, une maison est distante de celle d’en face de 3.85 m ; 
l’agrandissement du chemin à une largeur de 6,50 m impliquerait des effets 
destructeurs sur l’une et/ou l’autre de ces maisons 

- Le chemin des Peyres a une largeur de 3,20m ; porter cette largeur à 6,50m 
serait également destructeur sur l’essentiel du chemin 

- Par l’ajout de nouvelles habitations, augmenter le trafic routier sur ce 
chemin poserait des problèmes de sécurité pour les nombreux promeneurs 
qui accèdent aux chemins de randonnées  

- Différents murs de pierre, construits par nos aînés, seraient détruits, 
dévalorisant ainsi notre patrimoine commun 

M. et Mme Mazieres : 

M. et Mme Nicole : 

Parcelle BM149 

L’élargissement de la route de l’impasse des Puits ramènerait cette route très 
proche de notre maison. La route ou le trottoir serait bien trop près de nos fenêtres 
nous empêchant par ailleurs de faire une clôture autour de notre jardin et sous 
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peine de ne plus pouvoir contourner notre maison. Nous ne pourrions pas non plus 
installer de portail sans condamner l’arrière de notre maison. Nous avons 
d’ailleurs par le passé déjà donné un partie de notre terrain à la commune, 70 cm 
sur une longueur de 53 m, pour élargir cette même route et ceci gracieusement. 

Il faudra couper deux de nos amandiers, déplacer notre compteur électrique et notre 
compteur d’eau. Nous avons une plaque d’égout sur notre terrain qu’il faudra 
probablement sur-élever si toutefois cela est possible. 
 
Nous avons deux enfants de 11 ans et 3 ans. Le plus inquiétant est qu’une double voie 
entraînerait plus de trafic et potentiellement plus de vitesse, ce qui pourrait entraîner 
des drames humains. Les enfants, surtout si jeunes, peuvent être imprévisibles, ils 
pourraient nous échapper à tout moment sur cette double voie si proche de notre 
maison non clôturée. Nous serions alors dans l’angoisse permanente d’une telle 
situation. 
 
Je fais appel à votre bon sens, Monsieur le commissaire enquêteur, afin qu’un tel projet, 
qui apporterait bien plus d’inconvénients que de bénéfices aux résidents ainsi que de 
grosse dépenses publiques, ne soit pas accepté. 

M. et Mme Petit : 

Nous avons emménagé fin janvier 2021 dans ce logement, dont nous avons 
notamment choisi le cadre pour son calme : quelques voisins à distance correcte, 
un accès via un cul-de-sac et des champs d’oliviers nous sont apparus comme des 
garanties pérennes pour disposer de cet environnement calme. 

Nous précisons également, qu’avant de nous engager dans l’acquisition de ce 
logement, nous avons contacté la mairie de Saint-Julien le Montagnier fin 2020 
afin de savoir si des projets ou des plans d’envergure pouvaient remettre en 
question cette situation, ce à quoi nous avons reçu une réponse (verbale, 
malheureusement) négative ! 

 

Nous ne souhaitons pas voir le chemin qui passe devant chez nous s’élargir et se 
bétonner afin de voir et entendre passer un nombre plus important de véhicules. 

Nous souhaitons continuer à profiter d’une vue faite de quelques logements, 
beaucoup de nature et d’un calme reposant. 

Nous souhaitons pouvoir continuer de contempler le ciel étoilé sans en être 
empêchés par les éclairages publics. 

Mme Roupp : 

Propriétaire aux Rouvières depuis fin 2004, le premier critère d’achat a été le calme et la 
sécurité pour nos enfants. 
Vu la vitesse excessive des véhicules qui passent devant chez moi, je n’ose imaginer la 
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vitesse à laquelle ça va rouler sur une voie encore plus large. 
Adieu à notre tranquillité, notre sécurité et notre qualité de vie. 
Détériorer la nature pour un projet qui ne convient à personne est totalement 
inacceptable 

En vous remerciant de la prise en compte de ces observations, nous vous prions 
d'agréer, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées.  

Le groupement d’habitants 
 
 

Voir réponse commune relative à l’OAP des Rouvières  

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

MR GILLET Alain  

23 rue du four -

Les Bernes  

83560 saint 

Julien  

 

Monsieur le Commissaire Enquêteur, 
 

Je vous remercie de prendre connaissance des documents ci-joint concernant le projet 
de PLU sur le hameau Les Bernes. 
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La Commune est un vaste territoire, où l’urbanisation est très « éclatée ». 
Le POS classait 550 hectares de zones constructibles. Au regard du corpus 
législatives et règlementaires en matière d’urbanisme édicté depuis 2 décennies, 
et plus récemment de la loi « climat et résilience » (22 août 2021), l’intégralité 
des hameaux et quartiers habités ne pouvait être retenue comme support de 
développement. Nous pouvons rappeler que la loi climat et résilience pose 
comme principe que la consommation de l’espace, pour ces 10 prochaines 
années, soit diminuée de moitié par rapport à la décennie précédente. Dans ces 
conditions, il est évident qu’une grande majorité des zones constructibles du POS 
ne peut être de nouveau constructible au PLU. 
  
Les élus ont dressé une liste de critères pour déterminer les secteurs retenus. Ces 
critères sont expliqués dans le rapport de présentation p.118 et suivantes :  

1. Détermination des groupes de constructions au sens de la loi montagne 
(l’une des principales dispositions de cette loi est que l’urbanisation ne 
peut se développer qu’au sein ou en extension de groupes de 
constructions). 

2. Existence et suffisance des réseaux, ou travaux programmés, maillage 
suffisant, exempt de risque. 

 
Dans le 1er PLU arrêté en août 2019, le hameau des Bernes et sa proche 
périphérie se trouvaient en zone constructible.  
Cependant, Monsieur le Préfet a estimé que ce 1er PLU confortait trop de zones 
constructibles et impliquait une trop grande consommation de l’espace. 
 
Les élus ont donc décidé, de réexaminer ces zones, et n’ont retenu que les 
quartiers en continuité du bourg principal (St Pierre) et du second pôle de vie 
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(Rouvières). Ainsi, le zonage des quartiers de Boisset, Pas de la Colle, Les Cheyres, 
Bernes…. a été modifié. 

Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments..  

Le CE n’a pas de jugement a apporté sur la gestion de la commune et n’a pas 

également un rôle d’arbitre dans les affaires communales. . 

23 JUILLET 2022 

N° 21 

Mr CHABE Jean 

MARC 

290, route de 

l'Eclou allée de 

la Jourdanne  

83560 st Julien 

le montagnier 

 

Comme suite à notre rencontre du samedi  16 juillet 2022, dans le cadre des 
réunions proposées en mairie pour le projet de PLU, je vous adresse ce jour  par 
courrier  mes observations concernant les orientations d’aménagement pour le 
secteur de la Jourdanne. 

Je réside depuis 3 ans maintenant au 290 allée de la Jourdanne et mon  terrain se 
trouve être contigu à la parcelle retenue pour les aménagements de ce secteur, à 
savoir la construction de maisons individuelles. 

Je me permets d’attirer votre attention sur le fait qu’à ce jour il est annoncé la 
construction de maisons individuelles en R+1 alors que l’ensemble des maisons 
existantes de part et d’autre de l’allée de la Jourdanne et de la parcelle concernée 
sont des maisons de plain-pied ! 

Aussi, 
 Premièrement,   je ne comprends pas du tout cette logique de vouloir implanter 
des maisons avec 1étage sur cette parcelle ! 
Deuxièmement, cette possibilité de construction  montre un manque de respect 
de la qualité de vie des résidants actuels, puisque des maisons avec 1 étage 
viendraient obstruer la vue sur la colline de St Julien et donc gacher notre 
environnement  immédiat ! 
Troisièmement, à cela s’ajoute le vis-à-vis insupportable puisque ces maisons 
seraient au plus éloignées de 4 à 5 mètres de nos limites séparatives, 
Quatrièmement, il semblerait qu’à ce jour les arrivées d’eau potable et le tout à 
l’égout qui passent  le long de cette parcelle en limite de nos propriétés ne soient 
pas pris en compte pour la future mise en œuvre de ces constructions, aussi quid 
des prises en charges pour l’entretien et/ou le coût de la gestion ! 
C’est au vu de ces différents points que je vous expose aujourd’hui mon  
inquiétude pour ma future qualité de vie sachant que j’ai fait sciemment le choix 
de venir vivre à St Julien et d’acheter ma maison avec la vue qui est la mienne à ce 
jour. 
Je vous remercie par avance pour l’intérêt que vous allez porter à mon courrier et 
aux différents points retenus sachant qu’ils impacteront fortement ma vie. 

Voir réponse commune relative à l’OAP des Jourdannes 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 



DOSSIER TA DE TOULON N° E 19000109/83 du 21 novembre 2019 

 

 Enquête Publique portant :  

SUR L’ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA COMMUNE de SAINT JULIEN LE MONTAGNIER 

Du 04  juillet au 04 août 20 

 

74 

27 JUILLET 2022 

N°22 

Mr PARENT 

JACQUES  

111, rue des 

templiers  

83560 ST 

JULIEN  

 

 

 

Monsieur le Commissaire, 
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Tout d'abord un grand merci pour l'intérêt porté à ma demande. 
Je me suis permis de vous contacter afin d'essayer de sortir des imbroglios 
juridiques en vous exposant notre cas qui semble incompréhensible, sauf dans le 
cas de divergences de vues récentes entre la Mairie et le nouveau service 
instructeur qui a utilisé des artifices juridiques pour transmettre un avis 
défavorable à la Préfecture qui s'appuyant sur le RNU a donné un avis défavorable 
conforme enlevant de ce fait toute liberté au Maire d'accorder le permis bloquant 
de ce fait la dernière construction. 

 
je met de côté l'aspect juridique qui se transforme en un débat entre spécialistes 
(pos ou rnu ? respect loi montagne ou non ? cristallisation des droits ect...) pour 
me positionner sur le fond :  

 
1-En 2006 la Mairie dans son développement foncier autorise les constructions 
dans une zone bien délimitée et pour ce faire assure la desserte de celle-ci voirie et 
réseaux, éclairage public. Au départ cette zone est constituée de 3 parcelles 
contigues (ar163/426/427), la parcelle ar163 étant avec l'accord de la mairie et en 
respectant le Pos divisée en 3 (ar428/429/430). 
2- Une fois les travaux de desserte en eau terminés avec participation (pvr) deux 
premiers permis sont accordés, 2 constructions sont réalisées sur ar426 et ar427. 
3- Après des travaux d'extension EDF et Télécom une déclaration préalable a été 
exigée concernant les trois lots restant à construire, le Maire valide mais la 
Préfecture par son service instructeur (DDTM) s'oppose en invoquant le respect de 
la loi montagne et demande au Maire des explications. Après concertation entre le 
Maire et le service instructeur DDTM, la préfecture donne son accord, la loi 
montagne étant respectée. 
4- deux autres permis sont accordés, 2 constructions sont réalisées sur ar428 et 
ar429. 
5-le dernier permis est déposé pour la dernière construction sur ar430 et .......refusé 
!! au motif du non respect de la loi montagne ! et que le dernier lot n'est pas prévu 
constructible !! . Le nouveau service instructeur ignorant l'accord donné par la 
préfecture pour les 3 lots et la volonté de la mairie autorisant l'urbanisation de la 
totalité des 5 parcelles incluses dans la zone strictement définie depuis 2006 en se 
retranchant derrière des aspects juridiques déjà évoqués et rejetés lors de la 
concertation Mairie-Préfecture. 
Voici un résumé succinct de la situation, nous pensons qu'avec un peu de 
concertation et de bonne volonté de part et d'autre (comme cela à été déjà fait entre 
la Mairie et Préfecture) et votre intermédiaire, on peut clôturer définitivement le 
projet en accordant la possibilité de construire sur le dernier lot, comme cela était 
prévu depuis 2006 et validé par la Préfecture en 2015. 
ci-joint un plan cadastral, avec l'ensemble des parcelles de la zone située sous le 
vieux village et accessible par le chemin de la Trinité (carraire). 
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D 22 : Il est malheureusement fréquent que le changement de législation 
conduise certains projets à ne pas aboutir. La Commune ne peut que appliquer 
les lois. 
De plus, ces parcelles au Sud du Vieux Village sont en zone agricole du projet de 
PLU. Parcelles concernées dans le PADD par l’orientation « protéger l’écrin vert 
mettant en scène le vieux village» (Axe 3 – p.6). 
Il n’a jamais été envisagé de développer une zone constructible sous le vieux 
village. 
Par ailleurs, le PNRV a demandé d’identifier ce secteur comme une zone agricole 
paysagère inconstructible. 

 
Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments..  
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28 JUILLET 2022 

N°23 

Mr GILLET Alain 

Les Bernes 

 

1.Le PADD est le projet politique en matière d’aménagement du territoire du 
Conseil Municipal et pas uniquement de Monsieur le Maire. Il a été établi par la 
commission PLU et débattu par le Conseil Municipal. 
La hiérarchisation des lieux de vie répond aux textes législatifs et règlementaires 
récents. Le PLU ne peut maintenir toutes les zones constructibles du POS. 
La loi climat et résilience (22 août 2021) pose comme principe que la 
consommation de l’espace, pour ces 10 prochaines années, soit diminuée de 
moitié par rapport à la décennie précédente. Dans ces conditions, il est évident 
qu’une grande majorité des zones constructibles du POS ne peut être de nouveau 
constructible au PLU. 
  
Les élus ont dressé une liste de critères pour déterminer les secteurs retenus. Ces 
critères sont expliqués dans le rapport de présentation p.118 et suivantes :  

-détermination des groupes de constructions au sens de la loi montagne 
(l’une des principales dispositions de cette loi est que l’urbanisation ne peut 
se développer qu’au sein ou en extension de groupes de constructions). 
-Existence et suffisance des réseaux, ou travaux programmés, maillage 
suffisant, exempt de risque. 
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Dans le 1er PLU arrêté en août 2019, d’autres hameaux et leurs proches 
périphéries se trouvaient en zones constructibles.  
Cependant, Monsieur le Préfet a estimé que ce 1er PLU confortait trop de zones 
constructibles et impliquait une trop grande consommation de l’espace. 
 
Les élus ont donc décidé, de réexaminer ces zones, et n’ont retenu que les 
quartiers en continuité du bourg principal (St Pierre) et du second pôle de vie 
(Rouvières). Ainsi, le zonage des quartiers de Boisset, Pas de la Colle, Les Cheyres, 
Bernes…. a été modifié. 
En revanche, prioriser pour le développement ne veut pas dire abandonner les 
autres secteurs. Les travaux qui devront être entrepris, le seront. Pour exemple, 
la STEP des Phélines est nouvelle pour autant le hameau des Maurras et celui des 
Phélines n’ont pas été retenus comme support de développement dans ce 
nouveau projet. 
 
2.Les aires de caravanage ne sont pas des campings. Ce sont des zones de 
stationnement de caravanes lorsqu’elles ne sont pas utilisées par leur 
propriétaire. Les campings sont autorisés en zone Ub, Uc, Ud, Ue = article 1 de 
ces zones « est interdit le camping hors des terrains aménagés ». Donc si un 
terrain de camping est projeté, il pourra être autorisé dans ces zones. 
 
L’accueil de campeurs à la ferme est une possibilité offerte par le code de 
l’urbanisme et le code rural et de la pêche maritime, notamment sous réserve 
que l’autorisation soit demandée par un agriculteur et que cette activité soit 
complémentaire à l’activité agricole. Le PLU ne peut édicter des règles différentes 
de celles des textes et lois. 
 

1. Il y a effectivement une erreur dans la surface de l’ER n°22. Nous 
corrigerons cette erreur pour l’approbation du PLU. 

 

Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

29 JUILLET 2022 

N°24 

Mr et Mme 

SANCHEZ 

Par la présente, nous nous permettons de contester le prochain PLU sur notre 
terrain parcelle 339, terrain constructible acheté en 2011 et prévu en zone N. 
De plus nous avons constaté que la parcelle 272 était aussi prévue en zone N alors 
qu'elle fait partie intégrale de la superficie totale du terrain avec la parcelle 274 sur 
lesquelles notre maison principale a été construite. La parcelle 272 doit rester en 
zone Ud. 
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COMMENTAIRE DE LA MAIRIE 

Les parcelles 339 et 272 étaient en zone UB au POS. Elles pourraient être 
considérées en continuité de l’urbanisation (voir justification application loi 
montagne, p.119 du rapport de présentation : Tampon de 25 m depuis un groupe 
de constructions). 
Nous pouvons étendre la zone Ud des Cheyres pour intégrer au moins la parcelle 
AV 339. 

 
Le Commissaire ne peut que prendre acte cette décision. 

30 JUILLET 2022 

N°25 

Mr PERICO 

Proposée par PERICO.Alain (alain.perico@gmail.com)  
280,rte de l'Eclou st Pierre  
83560 St Julien le Montagnier  
Déposée le samedi 30 juillet 2022 à 14h59  
Objet : Enquête Publique relative à l’élaboration du nouveau PLU 
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Monsieur le commissaire enquêteur , Monsieur le Maire, 
 
Nous avons appris la création de nombreux logements dans le secteur de la 
JOURDANE/ les MAYONS. Notre préoccupation : un passage sur le chemin 
excitant AX 323/AZ463, cela veut dire beaucoup plus de circulation, de pollution 
de l’air et sonore, sans compter les risques d’accidents. A noter qu’il y a des 
personnes, adultes et enfants, a pied, a vélo ainsi que les véhicules des habitants 
existants. Sans l’aménagement de celui –ci des conducteurs et livreurs sont déjà à 
grande vitesse et mettent en danger les personnes et les biens. Pensez-vous que de 
rajouter un nombre croisant de véhicules soit la bonne solution ? (sachant que sur 
le chemin rien n’est respecté ) En 2011, nous avons choisi de construire et de 
devenir les habitants de votre village car nous retrouvions le calme et la sérénité . 
Nous vous remercions par avance de prendre en compte nos soucis, nos remarques 
et notre souhait de continuer à vivre dans un cadre Harmonieux et Calme.  
 
Cordialement.  
 

. COMMENTAIRE DE LA MAIRIE 

 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

30 JUILLET 2022 

N°26 

Mr PERICO 

Proposée par PERICO.Alain (alain.perico@gmail.com)  
280,rte de l'Eclou st Pierre  
83560 St Julien le Montagnier  
Déposée le samedi 30 juillet 2022 à 15h35  
Objet : Caractéristiques principales du projet PLU  
 
Monsieur, 
Veuillez trouver ci-dessous, les observations ou propositions concernant le PLU de 
St Julien le Montagnier. 
 
1 - Développer la vocation touristique de St Julien le Montagnier 
 
a) Proposition de création d’un comité des fêtes (avec des bénévoles) afin de 
redynamiser le village en toute saisons. (exemples : activités ludiques pour les 
enfants, animation ambulatoire, kermesse, fête médiévale et plein d’autres 
idées….)  
b) Remise en état de notre piscine (avec possibilité aux enfants de faire de la 
natation toute l’année)  
c) Ouverture de l’office du tourisme plus fréquent lors des vacances scolaire et 
mise à jour de l’agenda sur le site internet. 
d) Création d’un lieu de rencontre (exemple : cinéma, café théâtre…)  
 
2- Permettre un développement maitrisé de l’urbanisme en favorisant la mixité 
social.  
 
-Respect de la mise en place du PLU avec pour objectif la recherche d’un équilibre 
entre développement urbain préservation de la nature, agricole et forestier d’où 
une concertation avec les habitants aux alentours. 
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- Garantir l’accès a un logement abordable et décent pour toutes et tous. 
 
3- Préserver le patrimoine, les paysages, les milieux naturels et la continuité 
écologique. 
 
a) Février 2021 : création d’un carnet d’entretien du vieux village pour 
l’aménagement ou des investissements pour la gestion globale de ce site 
patrimonial (image de notre patrimoine au vue des touristes de passage ainsi que 
des habitants du vieux village) 
b) Renforcer la transparence et la communication autour des données de la 
commune/intercommunalité en créant avant la date de réunion des conseils 
municipaux un regroupement de prise de parole des habitants par hameaux avec 
comme thème le vivre ensemble (exemple : à quoi va servir la mise en place du 
parc photovoltaïque et quelle retombé économique reviendra a la commune)  
 
4 - Protéger les ressources naturelles  
 
a) Protéger la ressource en eau, en assurer une meilleur qualité et accès garanti a 
toute et a tous en la considérant comme un bien commun. 
b) Proposition : Développer une gestion transparente de l’eau et mettre en place 
des dispositifs de récupération et d’utilisation différencier de l’eau de pluie par 
exemple sur les bâtiments de la commune. 
 
5 – Maintenir le potentiel agricole pour raisons tant économiques 
environnementales et paysagères. 
 
a) Solliciter en priorité les ressources locales notamment les artisans, 
commerçants, maraichers et producteur bio afin de créer une économie locale 
coopérative et équitable en diminuant les déplacements inutiles et en utilisant des 
produits non toxique pour la santé et l’environnement. 
b) Proposer une alimentation biologique, moins carnée, locale et équitable dans la 
restauration collective. 
 
6- Prendre en compte les risques naturels 
 
a) Faire du plan de prévention des risques naturels (PPRN) un dépliant 
d’information pour les habitants de notre village afin d’adapté les bons 
comportements. (exemple : la sirène est- elle en état de fonctionnement ?) 
b) Prendre en compte également les risques technologiques. 
 

 

1- Nous prenons bonne de ces observations, mais qui n’ont pas de lien avec 
le projet de PLU. 

2- L’équilibre entre développement urbain, préservation et l’accès à un 
logement abordable et décent, sont des objectifs communaux. Ils sont 
traduits dans le PADD, les OAP, le règlement et le zonage. Pour exemple, 
l’OAP du Vallon de l’Eclou favorise les logements sociaux et en accession à 
la propriété. 
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3- Nous prenons bonne de ces observations, mais qui n’ont pas de lien avec 
le projet de PLU. 

4- Le règlement du PLU incite à la récupération des eaux de pluies = article 
32 des dispositions générales. 

5- Nous prenons bonne de ces observations, mais qui n’ont pas de lien avec 
le projet de PLU. 

 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

31 JUILLET 2022 

N°27 

COSTE Aurore   

296 route de 

l'Eclou  

83560 SAINT 

JULIEN  

 

A l’attention de Monsieur MILANDRI Michel, Commissaire Enquêteur 
Objet : Enquête publique relative au projet de PLU sur la commune de Saint-Julien, 
quartier Jourdane 
Monsieur Milandri, 
Dans le cadre de l’enquête publique relative à la modification du PLU de Saint-Julien, 
nous vous adressons ce 
jour nos observations concernant le projet d’aménagement pour le secteur de la 
Jourdane. 
Nous nous inquiétons des répercussions éventuelles de ce projet sur notre cadre de vie si 
un accès pour les 
véhicules motorisés était retenu à partir de la route de l’Eclou. 
En effet, le passage de véhicules supplémentaires sur le chemin engendrerait 
inévitablement des nuisances 
sonores supplémentaires, un risque important pour les piétons, et notamment les enfants, 
en raison de 
l’étroitesse du chemin et d’une vitesse trop élevée des conducteurs, une dégradation 
accrue du chemin existant 
entrainant à long terme des détériorations de nos véhicules. 
Nous avons déjà observé, en 14 ans, une importante dégradation de notre cadre de vie 
liée à la construction 
de nouvelles habitations et ne souhaitons pas que cette détérioration se poursuive. 
Pour ces différentes raisons, nous sommes opposés à un accès pour les nouvelles 
habitations par la route de 
l’Eclou. 
Nous espérons que vous prendrez en considération nos observations et vous adressons, 
Monsieur Milandri, 
nos sincères salutations 
 

Voir réponse commune relative à l’OAP des Jourdannes 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

31 JUILLET 2022 

N°28 

DEMORTIER 

DIDIER 

RUE DE SAINT-

PAUL  

1457 WALHAIN-

SAINT-PAUL  

 

Nous sommes Belges et propriétaire d'une villa située au Pas de la Colle ( Chemin 
du Tavet , 449) depuis 2008. En 2011, nous achetons le terrain adjacent - parcelle 
AV 338- pour la somme de 67.000 eru hors frais. A l'époque, l'acte passé le 
13/05/2011 auprès du notaire Berton à Vinon, indique que ce terrain est 
constructible. A la lecture de tous vos documents, il semblerait que vous ayez la 
volonté qu'il ne soit plus constructible; ce qui engendrait une moins-value 
conséquente à ce bien. Nous sommes exactement dans la même situation que Mr 
et Mad José Sanchez - nos voisins immédiats- Tout comme eux, nous voudrions 
que ce terrain reste constructible. En démocratie, si vous en décidez autrement, 
cela ne peut aller qu'avec une indemnisation équivalente à la perte de valeur du 
bien. En vous remerciant de votre écoute D. Demortier 0032 476 328 529  
 

La parcelle AV 338 était en zone UB du POS . Elles pourraient être considérées en 
continuité de l’urbanisation (voir justification application loi montagne, p.119 du 
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rapport de présentation : Tampon de 25 m depuis un groupe de constructions). 
Nous pouvons étendre la zone Ud des Cheyres pour intégrer cette parcelle. 
Même raisonnement que pour la requête n°24. 

 
Le Commissaire prend acte de ces décisions. 

30 JUILLET 2022 

N°29 

Christian 

HOURS 

 

 
Suite à notre rencontre de ce matin, samedi 30 juillet 2022, en la mairie de Saint Julien-
le-Montagnier, veuillez trouver ci-joints les documents suivants : 
Le CU 083 113 16 A0083 accepté le 6.12.2016 (pages 1, 2 et 3), ainsi que les croquis 1 et 
2 confiés par M. le Maire M. HUGOU,  
et le CU 083 113 18 A0041 accepté le 29.08.2018, toujours relatif à la parcelle AD266. 
En espérant conserver cette parcelle en zone constructible. 
Restant à votre écoute pour toute information qui pourrait être utile à ce dossier. 
Sincères salutations 
Christian Hours, pour la SCI BOISSHOUS  
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Cette parcelle est voisine de la zone Nh positionnée autour du hameau de 
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Boisset. Dans le PADD, ce quartier n’a pas été retenu comme secteur de 
développement « Groupe d’habitations à contenir aucune nouvelle construction 
ne sera autorisée ». 
Le zonage ne peut être en contradiction avec le PADD. De plus, il serait difficile de 
justifier qu’une seule parcelle redevienne constructible alors que les 
constructions existantes voisines ne peuvent faire l’objet que d’une extension 
mesurée. 

 
Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

30 JUILLET 2022 

N° 30 

Christian 

HOURS 

 

Suite à notre rencontre de ce matin, samedi 30 juillet 2022, en la mairie de Saint Julien-
le-Montagnier, veuillez trouver ci-joints les documents suivants : 
L'acte authentique de la vente de cette parcelle AD185 par la mairie de St Julien le 19 
septembre 2003 en tant que parcelle constructible, 
Le CU 083 113 17 A0091 accepté le 6 novembre 2017 (page 1, 2 et 3), 
ainsi que trois photos illustrant la proximité des habitations voisines, dont une montrant 
l'escalier en pierre qui permet de passer de la parcelle AD187 à la parcelle AD185, et la 
photo situant la parcelle AD185 vis-à-vis de la propriété du Dr HOURS Christophe 
(parcelle AD388). 
Nous devrions retrouver le caractère constructible de cette parcelle tel que défini par 
l'acte authentique du 19 septembre 2003. 
En espérant le tout à votre convenance et restant à votre écoute, 
Meilleures salutations, 
Christian Hours  
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Voir localisation et réponse, requête n°29 (ci-dessus) 

 
Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

30 JUILLET 2022 

N°31 

Christian 

Objet : Parelles AD366, AD363 et AD362 
 
À l’attention de M. MILANDRI Michel, Commissaire enquêteur 
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HOURS 

 

Suite à notre rencontre de ce matin, samedi 30 juillet 2022, en la mairie de Saint Julien-
le-Montagnier, veuillez trouver ci-joints les trois photos suivantes qui illustrent l’espace 
constructible (environ 1000 m2), en bordure du chemin de la Fare, entre les parcelles 
AD192 et AD367 d’une part, et la parcelle AD187 d’autre part. 
Nous souhaitons conserver le caractère constructible de cet espace. 
En espérant le tout à votre convenance, et en restant à votre écoute. 
Meilleures salutations, 
Christian Hours, pour la SCI BOISSHOUS  
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Voir localisation et réponse, requête n°29 (ci-dessus)  

Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

30 JUILLET 2022 

N°32 

Christian Hours  

Objet : Parcelle AD266 (bis) 
 
À l'attention de M. MILANDRI Michel, Commissaire enquêteur 
 
Excusez moi, je crains qu'un document ne soit pas passé dans le mail précédent traitant 
de la parcelle AD266. 
Le voici à nouveau. 
Meilleures salutations, 
Christian Hours  

 
 

Voir localisation et réponse, requête n°29 (ci-dessus)  

Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 
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30 JUILLET 2022 

N°33 

Claude ARENE  

 

Voir réponse commune relative à l’OAP des Rouvières 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

1
IER

 AOUT 2022 

N°34 

Alain AMEDEO  

AMEDEO Alain  
96 rue de la Place Neuve Vieux Village  
83560 St. Julien le M  
Déposée le lundi 1 août 2022 à 16h36  
J'apporte cette contribution, en tant qu'architecte, auteur du projet originel 
de la Maison de Retraite de Saint Julien le Montagnier, en 1972, sous maitrise 
d'ouvrage communale, représentée par monsieur Maurice Janetti, Maire. 
Aujourd'hui, un important projet d'extension de cet établissement est envisagé par 
l'ADAPEI, suite à l'acquisition. 
Cette réalisation se fera suivant le zonage Ub.a du PLU, et l'OAP du Vallon de 
l'Eclou. 
En l'état, ces documents ne sont pas suffisants pour que la collectivité puisse 
orienter favorablement le projet. 
Pour plusieurs raisons : 
 
- L'OAP, malgré son nom, ne donne pas d'indication pour l'aménagement du site 
et une programmation compatible avec le terrain. 
 
- En classant ce projet "d'intérêt collectif" les règles du zonage Ub.a deviennent 
floues : 
quid de l'emprise au sol, de la hauteur...cela ouvre la porte à des discussions sans 
fin, 
ne pouvant s'appuyer sur aucune base et des risques de recours. 
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- L'OAP, devant la Maison de Retraite, indique la volonté de construire un 
immeuble R+2. 
C'est une localisation discutable, loin du coeur de Saint Pierre, dans un pré qui a 
toujours 
été considéré comme une respiration nécessaire à la Maison deRetraite. 
D'autant plus que les premières images diffusées du projet ADAPEI, montrent une 
densité 
et une compacité extrême. 
 
- Les pavillons de la Maison de Retraite, suivant l'OAP, restent en place ("secteur 
résidentiel avec bâti existant") 
alors que le projet ADAPEI prévoit de les démolir. C'est une ambiguïté 
ennuyeuse... 
 
- Le stationnement sera au bon vouloir de l'opérateur. 
Cela peut entrainer des conflits. Pourquoi ne pas fixer une règle, par exemple au 
prorata de la  
surface de planchers, conforme au besoins usuels de ce type d'équipement. 
 
- Les critères environnementaux sont aujourd'hui essentiels. 
En particulier pour un établissement médico-social. 
Il serait sage de prévoir des règles, voire imposer des labels, comme "BDM or", 
une autonomie énergétique, des dispositions bio-climatiques sérieuses... 
 
- le critère de 15% du terrain aménagé en espaces verts, n'est pas suffisant pour 
assurer 
une intégration correcte du projet. 
Ce thème de l'intégration est important, le site n'étant pas urbain, mais forestier. 
Par le passé, la réalisation du vilain château d'eau, sur l'éperon, sous l'aire de 
Gourdane, 
a montré qu'il faut des règles sévères pour éviter les dérives. 
 
En conclusion, il serait essentiel que la collectivité engage une étude d'urbanisme, 
précise, pour avoir des armes afin d'orienter correctement le projet d'extension de 
la Maison de Retraite par l'ADAPEI, et plus largement les projets résidentiels 
envisagés dans l'OAP.  
 

Lorsque l’OAP a été étudiée, la maison de retraite était gérée par la Commune et 
sa vente n’était pas encore envisagée. Les conditions ayant changé nous allons 

compléter le règlement en fixant une emprise au sol, une hauteur… 
Concernant l’immeuble en r+2 envisagé devant la maison de retraite : le site est 

beaucoup plus bas que le niveau du site des logements sociaux. Il sera moins 
impactant dans le grand paysage. Ainsi, puisqu’il est nécessaire de proposer des 
densités et des typologies de logements différentes sur le territoire, ce site est le 
plus pertinent pour recevoir une opération de logements sociaux et d’accession à 

la propriété (typologie peu présente voire inexistante sur le territoire). 
Il n’est pas éloigné du village, il est à 20 mètres de la crèche, 200 mètres des 
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logements sociaux actuels et à 800 mètres du groupe scolaire. Les 
aménagements piétons en site propre, c’est-à-dire éloigné de la route d’accès 

(chemin du Lac) sont prévus dans l’OAP. Nous précisons qu’il s’agit de l’une des 
dernières opportunités sur du foncier communal pour réaliser un projet 

d’envergure qui permettra de diversifier le parc de logements 
Les pavillons ne restent pas en place il s’agit du cadastre actuel que nous avons 

utiliser pour le fond de plan de l’OAP. 
Nous allons compléter les règles de stationnement. 

Nous allons réfléchir pour compléter, de manière adaptée au projet, les règles 
des critères environnementaux, cependant, le PLU ne peut légalement imposer 
des labels de type BDM or. On peut ajouter que la RE 2020 est applicable depuis 
le 1er janvier 2022. Règlementation très contraignante en matière 
d’environnement et de performances énergétiques…. 
 

Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces explications. 

1
IER

 AOUT 2022 

N°35 

Alain AMEDEO 

Je dépose cette contribution en tant que propriétaire de la parcelle AS.421 
dans le Vieux Village. 
L'OAP spécifique du site de l'éperon du Montagnier prévoit, sur ce terrain, 
la préservation de jardins. 
C'est une bonne chose. 
Mais je souhaite apporter une petite nuance : 
l'extrémité sud-est de cette parcelle comporte les restes d'une ancienne maison 
(un cave, citerne, escalier, lavoir...) qu'il serait intéressant, un jour, de restaurer. 
Pour cela, il serait correct d'arrêter la contrainte de jardin à préserver, 8 mètres environ 
avant la limite sud-est de la parcelle. 
Nous pouvons légèrement réduire cette protection. 

 
Le Commissaire ne peut que prendre acte de cette décision. 

02 AOUT 2022 

N°36 

Association le 

Vieux Village de 

Saint Julien le 

Montagnier  

Notre Association le Vieux Village de Saint Julien le Montagnier, agréée association locale 
d’usagers au titre de l’urbanisme, a examiné le projet de PLU mis à l’enquête Publique, 
et nous formulons dans le mémoire en pièce jointe de nombreuses observations. 
 
Certaines sont des points mineurs de toponymie, d'erreurs matérielles… mais d’autres 
sont d’une importance certaine. 
Bien sûr, notre attention a porté principalement sur le site du Vieux Village. 
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24 la calade- 

vieux village  

83560 Saint-

Julien-le-

Montagnier  

 

Néanmoins, par soucis de cohérence, certains avis portent sur Saint Pierre et ses abords. 
 
Ces observations résultent de l’ensemble des 80 adhérents de notre association, dont la 
plupart résident dans différents hameaux de la Commune de Saint Julien, et s’appuient 
sur les nombreuses études antérieures et contributions dans le cadre de l’élaboration du 
PLU* - album de propositions de 2016, base d’OAP de février 2018 (en pièce jointe) et un 
livre « Un éperon habité » édité avec Alpes de Lumière. 
 
Les éléments du PLU concernant notamment le Vieux Village sont actuellement 
insuffisants pour garantir « une évolution harmonieuse du Vieux village dans ses espaces 
privés et publics » (cf statuts AVV) 
 
Alain Amédeo, 
président de l’AVV 
* 2 documents déposés le 30 juillet ; les contributions sont consultables sur notre site 
internet : https://avv83560.wixsite.com/avv83560  
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COMMENTAIRE DE LA MAIRIE 

Rapport de présentation : Nous allons vérifier l’ensemble des remarques sur le 
rapport de présentation et compléter ou corriger si nécessaire. 
PADD : Le vocabulaire employé dans le PADD correspond aux objectifs et à la 
volonté du Conseil Municipal. Le PADD est un document débattu en Conseil 
Municipal du 26 juillet 2021. Il ne peut être compléter après l’enquête publique 
mais il comprend des orientations qui n’ont pas la même valeur qu’un plan 
masse. 
OAP : Il est important de préciser que l’OAP n’est pas un plan masse des projets. 
Ce sont des orientations (Orientations d’Aménagement et de Programmation= 
OAP) avec lesquelles les projets doivent être compatibles et non conformes. C’est 
l’addition de l’OAP et du règlement qui permet d’instruire les projets. 
En ce qui concerne l’OAP du Vallon de l’Eclou = voir réponse à la contribution 
n°34. 
OAP des Rouvières = la capacité résiduelle du secteur a été estimée à moins de 
10 logements, il n’y aura donc pas de « nombreuses constructions ». De plus, il 
s’agit d’encadrer d’éventuels futurs projets, cependant les propriétaires non 
aucune obligation de réalisation. 
OAP Vieux Village : nous corrigerons les erreurs de dénomination. 
Nous complèterons le plan en ajoutant les places, jardins, cheminements piétons. 
Pour le rectangle rouge correspondant à l’aménagement d’une zone de 
stationnement : l’ensemble de la crête est concerné par l’ER n°23 destiné à son 
aménagement. Mais il n’y a pas pour l’instant de projet définitif choisit par la 
Commune. 
Règlement : voir réponse à la contribution n°38. Nous précisons, que l’association 
a pu examiner le règlement avant l’arrêt du PLU. Quelle a été reçu par Monsieur 
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le Maire. Que les différents points du règlement ont été examinés avec elle et 
complétés . Nous pouvons ajouter que certaines dispositions sont demandées par 
l’ABF. 
Nous précisons enfin, que les élus doivent dans l’élaboration d’un PLU trouver un 
compromis acceptable entre leurs objectifs, les attentes des habitants et des 
associations locales, les avis des personnes publiques associées à la procédure. 
Enfin, certains travaux, interventions, réhabilitations, acquisitions…. demandés 
par l’association du Vieux Village, bien que très pertinents ne sont pas 
financièrement possible pour la Commune. Nous ne souhaitons pas mettre des 
ER ou programmer des travaux financièrement irréalisable pour la Commune. 

Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

02 AOUT 2022 

N°37 

Jenny 

CARLHIAN 

avocate Cabinet 

Carlhian  

Déposée le 

mardi 2 août 

2022 à 10h40  

Monsieur le Commissaire Enquêteur, Monsieur le Maire, 
 
Ci-joint mon courrier RAR de ce jour. 
 
Bien à vous, Jenny CARLHIAN 
Avocat au Barreau de DRAGUIGNAN 
 
17 Boulevard Gabriel Péri - 83300 DRAGUIGNAN 
Tél: 04.94.22.49.53 - Fax: 04.22.14.02.77  
Document(s) associé(s) 
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Objet : COSTA - 

18/0209 

 

Vos références: 

Les mêmes 

 

Nos références: 

COSTA / 

18/0209 - 590 

Emplacement: 

590 
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La parcelle AK 272 ne se trouve pas au sein du hameau des Maurras. L’axe 4 du 
PADD ne vise que les cœurs des hameaux. La parcelle se trouve à 200 mètres à 
vol d’oiseau du cœur du hameau et à 550 mètres par la route. L’orientation de 
l’axe 4 précise que pour ce hameau « groupe d’habitation à contenir dans lequel 
aucune nouvelle construction ne sera autorisée ». 
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La loi montagne s’applique sur le territoire communal. L’un des principes de cette 
loi est que l’urbanisation doit se réaliser en continuité avec les bourgs, villages, 
hameaux… (article L 122-5 du code de l’urbanisme. 
Dans l’étude du PLU une cartographie de l’application de la loi montagne a été 
réalisée sur la base de la doctrine de l’Etat dans le département du VAR (DDTM) 
et de la Région (DREAL) et de la jurisprudence très fournie en la matière. Elle se 
trouve en p. 118 et suivantes du rapport de présentation.  
Est considéré comme un groupe de constructions : extrait du guide d’application 
en région PACA de la loi montagne – 2014 – DREAL PACA. 
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5 constructions autour desquelles ont applique un rayon de 25 mètres, les cercles 
ainsi réalisés doivent être sécants et sans rupture : route par exemple. 
 
Pour la parcelle de Mme COSTA cette méthode donne le résultat suivant : 

 
Aucune des constructions voisines de la parcelle de Mme COSTA ne forme un 
groupe de constructions au sens de la loi montagne. Dès lors, aucun permis de 
pourra être délivré sur cette parcelle. 
 
Par ailleurs, si le hameau est raccordé à la STEP des Phélines, cette dernière très 
récente n’a pas été calibrée pour recevoir de nouvelle construction, puisque le 
quartier n’a pas été retenu comme support de développement.  
De plus, aucun poteau incendie n’est présent dans le quartier, des travaux sont 
envisagés.  
Enfin, s’il est prévu d’élargir la route des Maurras c’est pour améliorer la sécurité 
des habitants actuels mais pas pour permettre la construction de nouvelles 
maisons. 

Il est surprenant de constater qu’un avocat ne soit pas avisé des modifications 

et évolutions des lois !!! que entre 2007 et 2022 beaucoup de changements sont 

intervenus dans les codes de l’urbanisme, de la construction et de 
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l’environnement. 

Le nom figurant sur le permis de construire est au nom de Mme BINISTI et non 

COSTA. 

Le CE n’a pas à justifier les choix opérés car il n’est pas à l’initiative du projet ni 

des choix qui ont été opérés. 

Le PADD a été approuvé par le CM le 03 février 2022 et non le 1
ier

 août 2019. 

Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

03 AOUT 2022 

N°38 

MARVILLET 

JACQUES 

17 BOULEVARD 

DE PICPUS S2  

75012 PARIS  

 

Je joins au présent message une fiche exprimant mon avis sur le projet de PLU pour ce 
qui concerne le Vieux Village de Saint-Julien le Montagnier. 
J'ai contribué à créer en 2011 l'association du Vieux village. Et j'en ai été le premier 
président. 
Comme je l'indique dans le texte joins, je sus profondément déçu par ce projet de PLU, 
s'agissant du Vieux Village. J'exprime les motifs de cette déception. 
 
Jacques Marvillet  
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Nous avons fait le choix de ne pas faire une zone pour le vieux village mais un 
secteur de la zone Ua.  
Nous pouvons ajouter que les faitages doivent être parallèles aux rues. 
Les dispositions sur les fenêtres suffisent à interdire les fenêtres autres que 
rectangulaires. 
En ce qui concerne les façades : cette disposition a été demandé par l’ABF. Mais 
nous pouvons compléter. 
Pour le PVC : page 28 du règlement = « dans le secteur Uab : les menuiseries des 

fenêtres et des volets en PVC sont interdites » 

Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

03 AOUT 2022 

N°39 

MINGLIS 

HELENE  

225 Impasse 

des puits  

83560 LES 

ROUVIERES  

 

Oppositions aux projets de constructions de route aux Rouvières 
À l’attention du bureau d’enquête et de Monsieur le Maire  
 
Nous sommes les copropriétaires de la parcelle 15 située 225 impasse des Puits 
aux Rouvières. 
 
Nous avons pris connaissance du projet d’ouverture des voies et des constructions 
dans l’enquête publique et nous venons vous signifier notre désaccord quant à la 
réalisation de ce projet. 
 
Nous avons des désaccords, tant sur le plan technique, que celui de la pertinence. 
 
Actuellement, un petit chemin monovoie dessert notre propriété, qui est en bout de 
chemin, et en contre bas des autres propriétés et de la route. Lors d’épisodes 
pluvieux, et sans que ceux-ci soient intenses, notre propriété est inondée, car le 
réseau d’évacuation est insuffisant. 
 
Votre projet prévoit de construire une deux voies, plus voie piétonne, soit 
quasiment 3 fois la surface de route existante. Votre projet ne prévoit aucun 
écoulement d’eau supplémentaire, alors que l’actuel est déjà insuffisant, et en cas 
de forte pluie, il y a fort à prévoir que la quantité d’eau qui s’écoulerait ne pourrait 
être drainée par le réseau existant, et inonderai notre terrain, et par la même, notre 
logement, ce qui nous est inconcevable. Cette route serait catastrophique avec un 
enrobé classique, et la pose d’un enrobé drainant serait indispensable, mais sans 
garantie, vu le dénivelé et la longueur de la route. 
 
De plus, la densité de votre projet prévoit 12 logements par hectare, ce qui 
représente une forte augmentation de logements. Les réseaux actuels de tout à 
l’égout ne seraient-ils pas sous dimensionnés ? 
 
Est-ce pertinent de faire une double voie avec voie piétonne, quand aucune route 
dans les Rouvières ne présente cette caractéristique ? Même la route principale qui 
va au village de Saint Julien ne dispose pas de cette infrastructure ! Pourquoi cette 
route intra logements devrait avoir ces caractéristiques ? 
 
Il aurait été plus opportun de prévoir une seule voie de circulation à sens unique 
avec une entrée et une sortie différente sur la voie centrale du village, dans le 
principe d’une circulation circulaire, afin de limiter l’implantation au soi d’un 
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béton excessif (Les Rouvières sont un village et non une unité urbaine), et les 
contraintes que nous avons exposées plus haut.  
 
Nous abordons également le domaine de la sécurité, une double voie rectiligne de 
plus de 200 mètres, notre portail en bout de celle-ci et un virage à 90° en descente 
ne représente pas de notre point de vue un aspect sécuritaire satisfaisant.  
 
Cette urbanisation rendrait aussi les logements plus accessibles pour la 
délinquance, vols,… et vu que les Rouvières n’est et ne sera qu’un village dortoir, 
cela facilitera les larcins, et autres incivilités. 
 
Nous pensons que l’esprit village, qui vous et nous est cher, devrait être préservé 
et ce projet ne semble pas répondre à cela, le projet est trop urbain. 
 
Nous restons à votre disposition pour en discuter de vive voix, et vous remercie 
par avance de nous accuser bonne réception du présent courrier à notre mail : 
franckethelene@yahoo.fr 
 

Voir réponse commune relative à l’OAP des Rouvières 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

  03 AOUT 2022 

N°40 

Catherine 

MOTTURA 

Je soussignée Catherine MOTTURA née MINGLIS, propriétaire de la parcelle 
n°15 sise, 225 impasse des puits, hameau des Rouvières à St Julien le Montagnier. 
 
J'entends, par l'intermédiaire de ce mail, apporter des observations et mon 
opposition au projet de modification du PLU. 
 
-Vous envisagez 1 "maillage" de notre secteur en élargissant démesurément les 
voies; vous voulez conserver un esprit village en créant des avenues??? 
-L' augmentation de la fréquentation de la route va entraîner des nuisances auprès 
de la faune et des habitants de ce quartier qui en apprécient le calme. 
- Nous nous situons au bout de l'impasse des puits, en contre bas; nous recevons 
déjà de grosses quantités d'eau pendant la pluie.Si vous élargissez notre impasse 
jusqu'à 6.5 m et que vous créez ce maillage, nous allons être submergés par un 
torrent d'eau dévastateur pour notre terrain et notre maison, nous allons nous 
transformer en bac de rétention! 
Nous subissons déjà l'inefficacité d'un pluvial que vous avez créé sur notre terrain. 
- Vos différents projets seront responsables de la destruction d'un chêne centenaire 
classé "arbre remarquable". 
- Ce maillage routier risque également de faciliter la circulation de potentiels 
cambrioleurs. 
Voici mes remarques et mon avis défavorable envers ce projet. 

Voir réponse commune relative à l’OAP des Rouvières 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

03 AOUT 2022 

N°41 

MINGLIS 

HELENE  

Nous sommes les copropriétaires de la parcelle 15 située 225 impasse des Puits 
aux Rouvières. 
Nous avons pris connaissance du projet d'ouverture des voies et des constructions 
dans l'enquête publique et nous venons vous signifier notre désaccord quant à la 
réalisation de ce projet. 
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225 Impasse 

des puits  

83560 LES 

ROUVIERES  

Nous avons des désaccords, tant sur le plan technique, que celui de la pertinence. 
Actuellement, un petit chemin monovoie dessert notre propriété, qui est en bout de 
chemin, et en contre bas des autres propriétés et de la route. Lors d'épisodes 
pluvieux, et sans que ceux-ci soient intenses, notre propriété est inondée, car le 
réseau d'évacuation est insuffisant. 
Votre projet prévoit de construire une deux voies, plus voie piétonne, soit 
quasiment 3 fois la surface de route existante. Votre projet ne prévoit aucun 
écoulement d'eau supplémentaire, alors que l'actuel est déjà insuffisant, et en cas 
de forte pluie, il y a fort à prévoir que la quantité d'eau qui s'écoulerait ne pourrait 
être drainée par le réseau existant, et inonderai notre terrain, et par la même, notre 
logement, ce qui nous est inconcevable. Cette route serait catastrophique avec un 
enrobé classique, et la pose d'un enrobé drainant serait indispensable, mais sans 
garantie, vu le dénivelé et la longueur de la route. 
De plus, la densité de votre projet prévoit 12 logements par hectare, ce qui 
représente une forte augmentation de logements. Les réseaux actuels de tout à 
l'égout ne seraient-ils pas sous dimensionnés ? 
Est-ce pertinent de faire une double voie avec voie piétonne, quand aucune route 
dans les Rouvières ne présente cette caractéristique ? Même la route principale qui 
va au village de Saint Julien ne dispose pas de cette infrastructure ! Pourquoi cette 
route intra logements devrait avoir ces caractéristiques ? 
 
Il aurait été plus opportun de prévoir une seule voie de circulation à sens unique 
avec une entrée et une sortie différente sur la voie centrale du village, dans le 
principe d'une circulation circulaire, afin de limiter l'implantation au soi d'un béton 
excessif (Les Rouvières sont un village et non une unité urbaine), et les contraintes 
que nous avons exposées plus haut. 
Nous abordons également le domaine de la sécurité, une double voie rectiligne de 
plus de 200 mètres, notre portail en bout de celle-ci et un virage à 90° en descente 
ne représente pas de notre point de vue un aspect sécurité satisfaisant. 
Cette urbanisation rendrait aussi les logements plus accessibles pour la 
délinquance, vols,... et vu que les Rouvières n'est et ne sera qu'un village dortoir, 
cela facilitera les larcins, et autres incivilités. 
Nous pensons que l'esprit village, qui vous et nous est cher, devrait être préservé et 
ce projet ne semble pas répondre à cela, le projet est trop urbain. 
Nous restons à votre disposition pour en discuter de vive voix, et vous remercie 
par avance de m'accuser bonne réception du présent courrier à notre mail :  

Voir réponse commune relative à l’OAP des Rouvières 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

04 AOUT 2022 

N°42 

PHILIBERT YVES 

Je vous prie de trouver ci-après certaines remarques et propositions concernant le 
secteur du vieux village. 
 
4.1.3- PIECES GRAPHIQUES REGLEMENTAIRES 
 
- Terrains cultivés et espaces verts non-bâtis à protéger 
 
Les parcelles AS n°172, 173 et 174 sont d’anciennes ruines situées au cœur même 
du village. Elles ne sont pas cultivées et leurs caractéristiques ne constituent pas 
un espace non-bâti à protéger. Elles ont donc vocation à demeurer constructibles. 
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Le projet de leur classification en zone de jardin doit être retiré. 
 
Située sur la place neuve à l’intérieur de l’enceinte bâtie, la parcelle AS n°341 
comprend un bâtiment en pierre ainsi qu’une piscine. Bordée à l’est et à l’ouest par 
des habitations, elle s’insère dans un habitat linéaire en continuité de 
l’urbanisation existante et en bordure de la voirie. Cet ensemble constitue la 
première couronne d’habitat côté sud. Une éventuelle déclassification de cette 
parcelle en terrain cultivé ou espace vert non-bâti n’obéirait à aucune justification 
et serait en contradiction avec la volonté de densifier les espaces déjà urbanisés.  
 
 
- Emplacements réservés 
 
Contrairement à ce qui se dit, il n’y a pas de problème de stationnement dans le 
vieux village. Tout au long de l’année les résidents ont la possibilité de se garer 
devant ou à proximité de leur logement sans difficulté aucune. 
La situation se complexifie quand les loueurs saisonniers de plus en plus 
nombreux, font garer leurs locataires à proximité de leurs lieux de villégiature 
alors que de nombreuses places de parking existent à l’entrée du village, de chaque 
côté du château d’eau, sur les aires de l’église ou du cimetière sans que cela ne 
crée la moindre gêne à quiconque. 
Tenant compte de cette situation,et considérant l’emplacement réservé n°26 sur les 
parcelles n° 265, 279 et 280, il serait souhaitable d’intégrer également la parcelle 
n° 421 située toute à proximité, ce qui permettrait de créer une vaste zone de 
parking et dégager non seulement la place neuve mais également la place du four.  
La cohérence de cet ensemble est évidente, ce nouveau parking proche de la porte 
des Templiers et de l’aire de Gourdane serait idéalement placé, à l’opposé du 
parking du cours situé à l’entrée du village et au sud de l’emplacement réservé 
n°23 qui prévoit de futures places de stationnement côté nord et est. De plus, cet 
emplacement permettrait d’offrir une vue remarquable côté sud vers le massif de 
la Saint-Victoire. 
 
Enfin plus généralement, et afin de préserver la qualité du site, outre la nécessité 
pour les constructions nouvelles de se raccorder aux différents réseaux en 
souterrain, il faut demander à Enedis de retirer son réseau filaire de nos façades, et 
exiger que certaines maisons dont les toits sont constitués seulement de plaques 
sous toiture en amiante soit recouvertes par des tuiles canal comme cela est prévu 
dans le règlement. par avance de m'accuser bonne réception du présent courrier à 
notre mail :  

Parcelles AS 172,173 et 174 (D 42.1) – 341 (R42.2) : Nous allons supprimer cette identification de 
terrains cultivés et espaces non bâtis à protéger. 
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Parcelle AS 421 (D35) : Les emplacements réservés destinés à la création de stationnement dans le 
vieux village nous paraissent suffisant pour augmenter la capacité et réduire les difficultés. De plus 
la parcelle AS 421 est concernée par une servitude d’espace vert à protéger. 

Nous prenons bonne note des autres remarques concernant l’enfouissement des lignes et la qualité 
architecturale dans le vieux village. 

Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

  

  

  

  

TTRRAAIITTEEMMEENNTTSS  DDEESS  OOBBSSEERRVVAATTIIOONNSS  AADDRREESSSSEESS  PPAARR  CCOOUURRRRIIEERR..  

15 JUILLET 2022 

N°01 

LE NY Yannick 

 

Sollicite la constructibilité de la parcelle n°288  Les Rouvières  

Voir réponse « traitements des observations adresses sur site dédié » n°8. 
Demande identique sur le site dédié sous le n° 08 

13 JUILLET 2022 

N°02 

Mr MERCIER 

Vincent 

Allée Jourdanne 

Courrier idem  que celui du 13 juillet sur le site 

Voir réponse « traitements des observations adresses sur site dédié » n°4. 
 

Demande identique sur le site dédié sous le n° 04 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

20 JUILLET 2022 Contre l’OAP  Les Rouvières  
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N°03 

Mr BREMOND 

Michel 

 

 
Voir réponse commune relative à l’OAP des Rouvières 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

20 JUILLET 2022 

N°04 

Docteur Eric 

GILLET 

ROUTE DE 

MONTMEYAN 

ST JULIEN 

 

Contre l’OAP  Les Rouvières. 
 

Voir réponse commune relative à l’OAP des Rouvières 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 
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Déposé le 21 

juillet 2022 

N°04 

Mr BUERLE 

 

 

Voir réponse commune relative à l’OAP des Rouvières  

A déjà formulé son refus le 04 juillet 2022-07-25 réponse d’ensemble du CE 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 
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Déposé le 21 

juillet 2022 

N°05 

Mr BUERLE 

 

Voir réponse commune relative à l’OAP des Rouvières  

A déjà formulé son refus le 04 juillet 2022-07-25 réponse d’ensemble du CE 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 
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18 JUILLET 2022 

N°06 

Mr et Mme 

ARENE  GERARD 

 

Voir réponse commune relative à l’OAP des Rouvières  

Demande identique sur le site dédié sous le n° 04 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 



DOSSIER TA DE TOULON N° E 19000109/83 du 21 novembre 2019 

 

 Enquête Publique portant :  

SUR L’ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA COMMUNE de SAINT JULIEN LE MONTAGNIER 

Du 04  juillet au 04 août 20 

 

122 

22 JUILLET 2022 

N°07 

Mme LATIL 

Véronique 

Quartier 

Jourdanne 

Voir réponse commune relative à l’OAP de la Jourdanne 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 
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22 JUILLET 2022 

N°08 

Mr COQUILLAT 

Francis 

Quartier 

Jourdanne 

 

Voir réponse commune relative à l’OAP de la Jourdanne 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 
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22 JUILLET 2022 

N°09 

Mr et Mme 

ACAMPORA 

Allée Jourdanne 

 

 

 
Voir réponse commune relative à l’OAP de la Jourdanne 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 
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26 JUILLET 2022 

N°10 

Mme PASTUREL 

route de l’Eclou 

 

Voir réponse commune relative à l’OAP de la Jourdanne 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

26 JUILLET 2022 

N°11 

Mr ET Mme 

PERICO route 

de l’Eclou 

 

1 - Développer la vocation touristique de St Julien le Montagnier 
 
a) Proposition de création d’un comité des fêtes (avec des bénévoles) afin de 
redynamiser le village en toute saisons. (exemples : activités ludiques pour les 
enfants, animation ambulatoire, kermesse, fête médiévale et plein d’autres 
idées….)  
b) Remise en état de notre piscine (avec possibilité aux enfants de faire de la 
natation toute l’année)  
c) Ouverture de l’office du tourisme plus fréquent lors des vacances scolaire et 
mise à jour de l’agenda sur le site internet. 
d) Création d’un lieu de rencontre (exemple : cinéma, café théâtre…)  
 
2- Permettre un développement maitrisé de l’urbanisme en favorisant la mixité 
social.  
 
-Respect de la mise en place du PLU avec pour objectif la recherche d’un équilibre 
entre développement urbain préservation de la nature, agricole et forestier d’où 
une concertation avec les habitants aux alentours. 
- Garantir l’accès a un logement abordable et décent pour toutes et tous. 
 
3- Préserver le patrimoine, les paysages, les milieux naturels et la continuité 
écologique. 
 
a) Février 2021 : création d’un carnet d’entretien du vieux village pour 
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l’aménagement ou des investissements pour la gestion globale de ce site 
patrimonial (image de notre patrimoine au vue des touristes de passage ainsi que 
des habitants du vieux village) 
b) Renforcer la transparence et la communication autour des données de la 
commune/intercommunalité en créant avant la date de réunion des conseils 
municipaux un regroupement de prise de parole des habitants par hameaux avec 
comme thème le vivre ensemble (exemple : à quoi va servir la mise en place du 
parc photovoltaïque et quelle retombé économique reviendra a la commune)  
 
4 - Protéger les ressources naturelles  
 
a) Protéger la ressource en eau, en assurer une meilleur qualité et accès garanti a 
toute et a tous en la considérant comme un bien commun. 
b) Proposition : Développer une gestion transparente de l’eau et mettre en place 
des dispositifs de récupération et d’utilisation différencier de l’eau de pluie par 
exemple sur les bâtiments de la commune. 
 
5 – Maintenir le potentiel agricole pour raisons tant économiques 
environnementales et paysagères. 
 
a) Solliciter en priorité les ressources locales notamment les artisans, 
commerçants, maraichers et producteur bio afin de créer une économie locale 
coopérative et équitable en diminuant les déplacements inutiles et en utilisant des 
produits non toxique pour la santé et l’environnement. 
b) Proposer une alimentation biologique, moins carnée, locale et équitable dans la 
restauration collective. 
 
6- Prendre en compte les risques naturels 
 
a) Faire du plan de prévention des risques naturels (PPRN) un dépliant 
d’information pour les habitants de notre village afin d’adapté les bons 
comportements. (exemple : la sirène est- elle en état de fonctionnement ?) 
b) Prendre en compte également les risques technologiques. 
 

Voir réponse commune relative à l’OAP de la Jourdanne 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 
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26 JUILLET 2022 

N°12 

Mme MEYER 

route de l’Eclou 

 

Voir réponse commune relative à l’OAP de la Jourdanne  

v 
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26 JUILLET 2022 

N°13 

Mme GUISTINI 

SISTERON 

 

 

Voir réponse commune relative à l’OAP des Rouvières  

A déjà formulé son refus par l’intermédiaire de son père Mr BUERLE réponse 

d’ensemble du CE 

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 
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26 JUILLET 2022 

N°14 

Mme PETIT 

Les Rouvieres 

Voir réponse commune relative à l’OAP des Rouvières  

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

04 AOUT 2022 

N°15 

Mr ALEXANDRE 

Contre le projet des Rouvières  

Voir réponse commune relative à l’OAP des Rouvières  

Voir avis du commissaire enquêteur chapitre 3.2 du rapport 

04 AOUT 2022 Courrier voir site dédié n° 37  
Voir sur site dédié n°37 
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N°16 

Me COSTA  

 

 

Sans commentaire 

04 AOUT 2022 

N°17 

Mr ASTIER GUY 

 

Contre le projet des Rouvières  

 
Voir réponse commune relative à l’OAP des Rouvières  

Sans commentaire 
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04 AOUT 2022 

N°18 

Mr NEBLE 

 

 

 
Voir réponses à la requête n°21 du tableau « traitements des observations sur le 
registre papier ». 

Sans commentaire 
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04 AOUT 2022 

N°19 

Mr HUGOU 

Jean Luc 

 

AX 374 (C19.1) et 371 (C19.3) : au sein du 
hameau de l’Eclou et en zone Uaa = parcelles 
constructibles 
 
 
 
 
 
 
 
AX 373 et 372 (C 19.2) : en zone Uc = parcelles 
constructibles 
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En premier lieu, les parcelles ci-dessous ne se trouvent pas en continuité de 
l’urbanisation ou d’un groupe de constructions au sens de la loi montagne. Même 
si le projet de PLU était modifié aucune autorisation d’urbanisme ne serait 
délivrée (voir l’extrait du guide d’application de la loi montagne en annexe)  :  
AX 32 et 33 (C 19.4) en zone NA (zone d’urbanisation future) au POS. 
AW 155 (C 19.9) en zone NC (agricole) au POS.  
Ces 3 parcelles sont situées à l’Est et à l’Ouest des logements sociaux et des gîtes 
communaux et en zone A au projet de PLU.  

 
 
AR 218 (C19.5) : 
Parcelle située dans le 
quartier Sous la Roche. 
En zone NBa au POS et 
en zone N au projet de 
PLU. 
 
 
 
 
 
 
AM 29 (C 19.6) : parcelle située à l’Ouest du hameau de Regagnolle, en zone ND 
et en zone N au projet de PLU. 
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AZ 379 (C 19.7) : Parcelle bordant la zone 1AUa de la Jourdanne, en zone UB au 
POS et en zone A au projet de PLU. Elle était dans l’OAP de la Jourdanne et en 
zone 1AUa dans le 1er projet de PLU. Dans son avis l’Etat a estimé que le 1er PLU 
confortait trop de zones constructibles et impliquait une trop grande 
consommation de l’espace. Le Préfet n’avait d’ailleurs pas donné son accord à 
l’ouverture à l’urbanisation totale de cette zone. La zone des Jourdannes a donc 
été réduite. 

 
 
AZ 364 et 363 (C19.8) : Parcelles situées au 
Sud du Hameau des Mayons, en zone NC 
(agricole) au POS et en zone A au projet de 
PLU. 
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BC 22 (C 19.10) : Parcelle située au Nord du hameau des Guis, en zone NC 
(agricole) au POS et en zone A. 

 
BH 69, 70 et 71 (C 19.11) : Parcelles situées entre le Courcoussier et le hameau 
des Rouvières, en zone ND au POS et en zone N du projet de PLU. 

 
 
D 52 = A priori renumérotation au cadastre = D 295 et D 294. 
A l’Ouest du hameau des Jonquiers en zone ND du POS et en zone N du projet de 
PLU. 
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En conclusion aux demandes de Mr Hugou Jean-Luc, sur les 17 parcelles citées 
dans son courrier, 9 parcelles étaient déjà inconstructibles au POS, 4 parcelles 
restent constructibles dans le projet de PLU et 4 étaient potentiellement 
constructibles au POS mais sont incompatibles avec les critères d’application de 
la loi montagne et aucune autorisation d’urbanisme n’aurait pu être délivrée sous 
l’empire du POS et ne pourrait être délivrée quand bien même nous les 
intègrerions dans des zones U ou AU du projet de PLU. 

Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 
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04 AOUT 2022 

N°20 

Famille ASTIER 
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DOSSIER TA DE TOULON N° E 19000109/83 du 21 novembre 2019 

 

 Enquête Publique portant :  

SUR L’ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA COMMUNE de SAINT JULIEN LE MONTAGNIER 

Du 04  juillet au 04 août 20 

 

139 

 



DOSSIER TA DE TOULON N° E 19000109/83 du 21 novembre 2019 

 

 Enquête Publique portant :  

SUR L’ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA COMMUNE de SAINT JULIEN LE MONTAGNIER 

Du 04  juillet au 04 août 20 

 

140 

 



DOSSIER TA DE TOULON N° E 19000109/83 du 21 novembre 2019 

 

 Enquête Publique portant :  

SUR L’ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA COMMUNE de SAINT JULIEN LE MONTAGNIER 

Du 04  juillet au 04 août 20 

 

141 



DOSSIER TA DE TOULON N° E 19000109/83 du 21 novembre 2019 

 

 Enquête Publique portant :  

SUR L’ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA COMMUNE de SAINT JULIEN LE MONTAGNIER 

Du 04  juillet au 04 août 20 

 

142 

1. Parcelles BN 317 à 327 : Voir réponse requête n° 43, tableau « traitements 
des observations écrites sur le registre papier ». 

2. Parcelle AR 215 : Voir réponse requête n° 14, tableau « traitements des 
observations écrites sur le registre papier ». 

3. Parcelle BM 240 : Cette parcelle est proche du hameau des Rouvières, 
cependant dans les choix des secteurs de développement seules les 
parcelles situées au Nord de la RD ont été retenues. 

 

Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

04 AOUT 2022 

N°21 

Mme 

OLLAGNIER 
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Cette parcelle se trouve en zone Nh du projet de PLU. Dans cette zone les 
constructions à usage d’habitation peuvent être réhabilitées, rénovées.. et faire 
l’objet d’extension et d’annexe dans les conditions posées par le règlement du 
PLU. Cependant, les conditions d’accessibilité et de viabilisation doivent être 
remplies. 
Les services de l’Etat dans l’instruction de l’autorisation ont considéré que cette 
construction n’était pas une habitation, qu’il s’agissait d’une grange. De plus, en 
ce qui concerne le réseau incendie, la commune s’est engagée depuis de 
nombreuses années dans la rénovation de nombreux réseaux assainissement 
principalement mais aussi incendie. Ce problème précis attire toute notre 
attention. Nous souhaitons effectivement réaliser les travaux nécessaires pour la 
mise en sécurité de plusieurs hameaux. Toutefois, le nombre de poteaux incendie 
non conforme requiert des mises aux normes et des investissements importants 
d’un point de vue financier. Un programme de réalisation des travaux sur 
plusieurs années devra être établit. 

Le Commissaire ne peut que prendre acte de ces arguments. 

05 AOUT 2022 

N°22 

Jenny 

CARLHIAN 

avocate Cabinet 

COURRIER  LRAR DEJA DEPOSE SUR LE SITE  POUR MME COSTA  

Voir réponse requête n°37, tableau « traitements des observations adressées sur 
le site dédié ». 

Sans commentaire. 
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Carlhian  

 

  

Annexe aux commentaires de la Mairie : Explications des objectifs communaux, de 

l’application de la loi montagne sur notre territoire et réponses communes aux 

observations relatives à  l’OAP des Rouvières (zone 1AUb) et de la Jourdanne (zone 1AUa)  

Le territoire communal est vaste et l’urbanisation est très « éclatée ». Ainsi, on peut 

dénombrer plus d’une vingtaine de hameaux et lotissements plus récents (Pardigaou, 

Courcoussier…) qui sont déconnectés du bourg principal (St Pierre) ou du Vieux village. 

Même si historiquement, ces quartiers et hameaux sont habités depuis longtemps, ils ont 

été les points d’accroches d’un étalement urbain favorisé par le précédent document 

d’urbanisme. En effet, le POS présentait près de 550 hectares de zones U, NA ou NB, et bien 

que certains terrains soient restés en zone constructible pendant plusieurs décennies, les 

propriétaires n’ont pas forcément bâti. Pour exemple, autour du hameau des Bernes il y 

avait une grande zone UA (règlement permettant des constructions denses de type hameau, 

en r+2), bien plus grande que le hameau, prolongée par une zone UB. 

 

Autre exemple, la zone UA du hameau des Maurras était prolongée d’une zone NB de plus 

de 15 hectares qui supporte aujourd’hui qu’une vingtaine de constructions. C’est très peu au 

regard de la surface de la zone. 

Zonage du hameau des Bernes 

sous l’empire du POS 



DOSSIER TA DE TOULON N° E 19000109/83 du 21 novembre 2019 

 

 Enquête Publique portant :  

SUR L’ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA COMMUNE de SAINT JULIEN LE MONTAGNIER 

Du 04  juillet au 04 août 20 

 

148 

 

Dès le lancement de l’élaboration du PLU, les élus ont pris conscience que le futur 

document d’urbanisme ne pouvait entériner les choix d’aménagement et d’urbanisme fait 

lors du précédent document. 

Les dispositions législatives et règlementaires sont en évolution perpétuelle et ont depuis 

une vingtaine d’années amorcées un virage important, conduisant les communes à réfléchir 

à un développement maitrisé, rassemblé, moins consommateur d’espace…etc. 

Très récemment la loi « climat et résilience » (22 août 2021) a posé comme principe que la 

consommation de l’espace, pour ces 10 prochaines années, soit diminuée de moitié par 

rapport à la décennie précédente. Dans ces conditions, il est évident qu’une grande 

majorité des zones constructibles du POS ne pouvait être de nouveau constructible au PLU. 

 

Dans ces conditions, les élus ont dressé une liste de critères pour déterminer les secteurs 

retenus. Ces critères sont expliqués dans le rapport de présentation p.118 et suivantes :  

1. Détermination des groupes de constructions au sens de la loi montagne (l’une des 

principales dispositions de cette loi est que l’urbanisation ne peut se développer 

qu’au sein ou en extension de groupes de constructions). Lorsque le secteur n’était 

pas compatible avec ce principe il n’a pas été retenu. 

2. Existence et suffisance des réseaux, ou travaux programmés, maillage suffisant, 

exempt de risque. 

 

Plus spécifiquement en ce qui concerne la loi montagne, bien que sa promulgation date 

du 9 janvier 1985, les critères d’application de cette loi ont été fixés peu à peu par les juges. 

Elle s’applique sur le territoire communal et l’un des principes de cette loi est que 

Zonage du hameau des Maurras 

sous l’empire du POS 
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l’urbanisation doit se réaliser en continuité avec les bourgs, villages, hameaux… (article L 

122-5 du code de l’urbanisme). 

Dans notre Région, un guide d’application a été réalisé. Il est notamment utilisé pour les 

services de l’Etat à l’occasion du contrôle de légalité des documents d’urbanisme.  

Dans l’étude du PLU une cartographie de l’application de la loi montagne a été réalisée sur la 

base du guide d’application et de la jurisprudence très fournie en la matière. Elle se trouve 

en p. 118 et suivantes du rapport de présentation.  

Est considéré comme un groupe de constructions : extrait du guide d’application en région 

PACA de la loi montagne – 2014 – DREAL PACA 
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L’armature urbaine de Saint-Julien-le-Montagnier : 

Le bourg Saint-Pierre est le 1er pôle de vie. Il rassemble la grande majorité des commerces, 

activités et équipements publics. C’est donc majoritairement dans le bourg que les secteurs 

de développement : Vallon de l’Eclou, La Jourdanne, zones Ue1 et Ue2 (vocation 

économique) ont été positionnés. 

Dans l’armature urbaine, les Rouvières est le second pôle de vie. Il comprend également une 

mairie annexe. Dans ces conditions, une zone de développement a été positionnée au plus 

près du hameau, facilement raccordable à la STEP, compte tenu de la pente et composée 

d’espaces disponibles en dents creuses, donc compatible avec la loi montagne et son 

principe de développement en continuité de l’urbanisation notamment. 

Le Vieux Village, troisième pôle de vie, est conforté dans son rôle aussi bien d’habitat que 

touristique. 

Dans une moindre mesure, certains hameaux : notamment les Guis, Jas des Hugous et 

Jourdanne bénéficient d’un « double zonage » : Ua pour le hameau, UD pour leur proche 

extension. Parce qu’ils sont proches du bourg et raccordées à la principale STEP du territoire 

(pour les 2 premiers). 

Les autres hameaux sont zonés en UA lorsque les accès et les réseaux sont relativement 

satisfaisants. 
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Les scénarios de développement ont été organisés et expliqués dans les Orientations 

d’Aménagement et de Programmation (OAP). Les 3 principaux secteurs (Vallon de l’Eclou, 

Jourdanne, Rouvières) ne sont pas vierges de construction, ils supportent tous des 

logements.  

Les futurs projets devront être compatibles avec les OAP. C’est un lien de compatibilité qui 

devra être fait et non de conformité comme avec le règlement du PLU.  

 

 Le cas spécifique des OAP des quartier de la Jourdanne et des Rouvières : 

Nous tenons à préciser en 1
er

 lieu que l’existence d’une OAP sur un secteur n’oblige pas les 

propriétaires à construire. Chaque propriétaire reste maître de son terrain. L’OAP permet 

d’encadrer d’éventuels projets, mais n’oblige pas à les réaliser. L’OAP vient compléter les 

règles écrites dans le règlement pour l’instruction des autorisations d’urbanisme.  

Plus précisément en ce qui concerne l’OAP des Rouvières : 

Nous avons lu attentivement les nombreuses remarques et observations défavorables sur ce 

projet. 

Le quartier des Rouvières, en tant que second pôle vie (en termes de nombre de 

constructions et d’habitants) doit cependant être conforté. 

Nous allons corriger les OAP afin d’être plus « acceptables » pour les résidents. Ainsi, nous 

supprimerons sur l’OAP les tracés des voies à créer. Chaque propriétaire s’il souhaite 

construire devra depuis les voies existantes : chemin des Peyres, Impasse des Puits et 

impasse de l’Eglise proposer des accès cohérents en fonction de son projet. 

Les ER 16 et 20 seront réduits en largeur, afin d’être moins impactant. Mais ces voies 

devront être élargies en particulier l’impasse des puits qui ne fait que 3 mètres de large, afin 

d’être compatible avec le Règlement Départementale de Défense Extérieur Contre l’Incendie 

et les attentes du SDIS. 

Nous précisons, que la capacité de la zone est estimée à 7 logements (p.226 du rapport de 

présentation), les nuisances craintes par les habitants actuelles seront réellement 

minimisées au regard du faible nombre de logement.  

Nous pouvons ajouter que ce secteur était en zones UB et NB au POS. Un ou plusieurs 

projets auraient très bien pu être réalisés. D’ailleurs plusieurs divisions de terrains ont été 

faites au niveau du chemin des Peyres et une dizaine de maisons ont été bâties ces 10 

dernières années, sans que l’équilibre du quartier n’ait été perturbé.  
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En ce qui concerne l’OAP de la Jourdanne : 

Nous avons lu attentivement les nombreuses remarques et observations défavorables sur ce 

projet. 

Nous allons corriger l’OAP, en précisant que l’accès à la zone se fera par le chemin des 

Mayons et non par la Route de l’Eclou. La hauteur autorisée dans les secteurs dédiés aux 

maisons individuelles (en bleu sur le plan de l’OAP) sera diminuée et limitée à un rez-de-

chaussée. 

Nous précisons cependant, que ce quartier était en zone UB au POS, autorisant des R+1. Il 

convient de noter que la zone était bien plus vaste au POS qu’elle ne l’ait aujourd’hui. 

Photo aérienne 2008           Photo aérienne 2020         

  

     constructions depuis 2008 

Depuis 2008, 17 maisons ont été édifiées dans ce quartier. Ces maisons sont toutes 

accessibles depuis le chemin des Mayons ou la Route de l’Eclou.  

La capacité de la zone est estimée à 16 nouveaux logements, soit ce qu’il a été bâti entre 

2008 et 2020.  

 

Conclusion sur les sites des OAP : ces 2 sites ont été identifiés dès le PADD, dont la 1ère 

version a été débattu par le Conseil Municipal du 16 mars 2018. Dans l’hypothèse où, l’un ou 

l’autre serait supprimé suite à l’enquête publique, un nouveau débat sur les orientations 

générales du PADD et un nouvel arrêt du PLU devraient être organisés. 

  

Le Commissaire Enquêteur prend acte de toutes les réponses très précises de la 

municipalité et de l’annexe qui figure ci-dessus. 
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Cependant certaines seront à revoir selon les commentaires du Commissaire Enquêteur.  

  

  

AAVVIISS  FFAAVVOORRAABBLLEESS  DDEE  CCEERRTTAAIINNEESS  DDEEMMAANNDDEESS..  

LLeess  ddiifffféérreenntteess  ddeemmaannddeess  ddee    mmiissee  eenn  ccoonnssttrruuccttiibbiilliittéé  ddee  cceerrttaaiinnss  tteerrrraaiinnss,,  lleess  mmooddiiffiiccaattiioonnss  

ddee  zzoonnaaggee  eett  aauuttrreess  ddeemmaannddeess  ddiivveerrsseess  ssii  eelllleess  ssoonntt  aacccceeppttééeess  ppaarr  llaa  mmuunniicciippaalliittéé  eelllleess  

ddeevvrroonntt  rreecceevvooiirr  uunn  aavviiss  ssuurr  llaa  ttoottaalliittéé  ddeess  ddeemmaannddeeuurrss  aaffiinn  ddee  nnee  ppaass  ccrrééeerr  ddee  ffaavvoorriittiissmmee..  

Fait à PEIPIN, le 31 août 2022  

Le Commissaire Enquêteur 

Michel MILANDRI 

 


